Page 80
Régie de l'énergie  -  Dossier R-3552-2004

Plan global en efficacité énergétique 2005-2010 d'Hydro-Québec Distribution et Budget 2005
Page i
Régie de l'énergie  -  Dossier R-3552-2004

Plan global en efficacité énergétique 2005-2010 d'Hydro-Québec Distribution et Budget 2005

	C A N A D A

PROVINCE DE QUÉBEC

DISTRICT DE MONTRÉAL

DOSSIER R-3552-2004
	RÉGIE DE L'ÉNERGIE

PLAN GLOBAL EN EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 2005-2010

D'HYDRO-QUÉBEC-DISTRIBUTION

ET BUDGET 2005
HYDRO-QUÉBEC
Demanderesse

-et-

CORPORATION DES ENTREPRISES EN TRAITEMENT DE L’AIR ET DU FROID (CETAF)
STRATÉGIES ÉNERGÉTIQUES (S.É.)

L'ASSOCIATION QUÉBÉCOISE DE LUTTE CONTRE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE (AQLPA)

Intervenantes




La robustesse des prévisions d'économies d'électricité

associées au Plan global en efficacité énergétique 2005-2010

d'Hydro-Québec Distribution
Évaluation - Pistes d'amélioration et de suivis

Rapport d'expertise

Jacques Fontaine, Consultant en énergie

Préparé pour:

Corporation des entreprises en traitement de l’air et du froid (CETAF)

Stratégies Énergétiques (S.É.)

Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA)

Le 21 février 2005 [v.r.]

SOMMAIRE EXÉCUTIF

Le mandat

Le soussigné a reçu mandat, de la part de la Corporation des entreprises en traitement de l’air et du froid (CETAF), de Stratégies Énergétiques (S.É.) et de l’Association québécoise contre la pollution atmosphérique (AQLPA) de préparer un rapport d'expertise aux fins de répondre aux trois questions suivantes :

Compte tenu de votre expérience et de votre expertise en matière de prévision de la demande d'énergie au Québec et de la prise en compte des programmes d'efficacité énergétique dans cette prévision de la demande, veuillez répondre aux questions suivantes :

· Les économies d'électricité prévues au Plan global en efficacité énergétique (PGEÉ) présenté par Hydro-Québec Distribution au dossier R-3552-2004 de la Régie de l'énergie sont-elles robustes ?

· Le cas échéant, cette robustesse pourrait-elle être améliorée ?

· Quelles mesures de suivi seraient souhaitables afin de s'assurer de la robustesse de ces projections ?

Le présent rapport est le fruit de nos travaux et est remis à nos clients afin que ceux-ci puissent le déposer comme faisant partie de leur preuve devant la Régie de l'énergie.

Considérations générales

Le Plan global en efficacité énergétique (PGEÉ) 2005-2010 d’Hydro-Québec Distribution atteindra en 2010 un niveau de 3,0 TWh d’économies d’électricité.  Ce niveau représente 1,77 % des ventes de 169,3 TWH du Distributeur prévues pour l’année 2005.

Pour réaliser cet objectif, Hydro-Québec Distribution envisage des investissements de 1 701 M$ durant la période 2005-2010. Le Distributeur assumera quelque 60 % de ces investissements, les clients 37 % et les partenaires 3 %.

Pour s'assurer de la robustesse des objectifs plus ambitieux du présent PGEE, il y a lieu, à notre opinion, de prendre en compte les considérations suivantes :

· On conçoit que les prévisions d'économies issues de mesures comportementales doivent être prises avec beaucoup plus de circonspection que les économies résultant du fonctionnement de nouveaux équipements sans intervention humaine pour les réaliser.

· Les mesures comportementales sont généralement de pénétration plus lente au sein de la clientèle et peuvent également être sujettes à un effritement progressif, à moins de mesures continues d'information, éducation et sensibilisation.  À l'inverse, les économies résultant du fonctionnement de nouveaux équipements sont disponibles dès leur installation ; leur effritement est habituellement moins prononcé, étant surtout lié à l'entretien de l'équipement.  Notre expérience nous a permis, par exemple, de constater que le changement comportemental consistant à programmer une baisse de température la nuit pour le chauffage des locaux est généralement bien respecté par les clients au début de la saison froide; il suffit cependant d'un épisode de froid intense (sous -20o C par exemple) pour que la baisse de chauffage nocturne soit déprogrammée par le consommateur (ou programmée à un écart moindre) et reste ainsi pendant la suite de l'hiver.  Des efforts de commercialisation constants restent donc nécessaires de la part du responsable du programme pour maintenir les gains d'efficacité prévus pour une telle mesure.

· Compte tenu de l'importance des résultats escomptés par le présent PGEÉ, il est souhaitable que celui-ci se fonde sur une diversité de mesures, en mettant l'accent sur celles qui sont les plus robustes et susceptibles de fournir des résultats immédiats et stables.

· Les programmes d'information, d'éducation et de sensibilisation sont également essentiels, dès à présent, mais leurs résultats seront davantage perçus à long terme.

· Les programmes doivent être conçus de manière à bien cibler les clientèles visées.

· Le coût de la mesure doit être perçu comme acceptable par le client et l'inciter à la réaliser.  Cela dépend à la fois du coût total de la mesure, de ses modalités de financement éventuel et de la période de retour sur l'investissement (PRI) pour le client.

· Le partenariat avec les intervenants sur le terrain est essentiel au succès des programmes, tant au stade de leur conception qu'au stade de leur réalisation et de leur suivi (associations de fournisseurs de biens et services, associations de consommateurs, associations environnementales).

· Le Distributeur doit utiliser des outils de commercialisation adéquats.

· Les clients visés doivent être bien informés des mesures et de leurs modalités.

· Les clients visés doivent pouvoir aisément passer du stade où ils sont informés au stade où ils implantent la mesure.

· Les clients doivent pouvoir aisément se procurer les biens et services requis par la mesure, incluant l'installation et l'entretien périodique.

· Les biens et services fournis doivent être de qualité.  Cela est important à la fois pour s'assurer de la robustesse des économies unitaires prévues et pour maintenir la confiance des consommateurs envers les programmes du PGEÉ.

· Les fournisseurs de biens et services doivent être compétents et bien formés, et cette compétence et formation doivent pouvoir être surveillées, notamment par les associations spécialisées compétentes en la matière.  Ceci est particulièrement important dans le présent contexte, alors que la forte croissance de la demande en biens et services d'efficacité énergétique suscitera vraisemblablement un accroissement important du nombre de fournisseurs.

· Des suivis adéquats doivent être mis en place afin de s'assurer du respect de l'ensemble de ces conditions et, le cas échéant, apporter le plus rapidement possible les correctifs nécessaires.  Les mécanismes de suivi doivent être définis dès la conception des programmes.  Ils doivent permettre d'évaluer à la fois le nombre de participants, l'intensité de leur participation (par exemple lorsqu'un programme regroupe plusieurs mesures) et l'atteinte des économies d'énergie projetées.

Les programmes du PGEÉ 2005-2010 d'Hydro-Québec Distribution

Les programmes du Plan global en efficacité énergétique (PGEÉ) 2005-2010 d'Hydro-Québec Distribution s'adressent aux marchés Résidentiel, Commercial-Institutionnel (CI), des Petites et Moyennes Industries (PMI) et aux Grandes entreprises.

Ces programmes peuvent être regroupés en quatre catégories ayant chacune leurs particularités propres quant à la robustesse des prévisions d'économies d'énergie associées à ces programmes, quant aux améliorations possibles de cette robustesse et quant aux suivis requis :

Catégorie 1

Les outils de sensibilisation et les mesures légères
Dans cette catégorie figurent:

· Le programme de Diagnostic énergétique personnalisé auprès de la Clientèle résidentielle.

· Le Programme pour les ménages à budget modeste avec l'AEÉ.
· Diverses activités de communication incluses au "tronc commun" du PGEÉ.

Le programme de Diagnostic énergétique personnalisé auprès de la Clientèle résidentielle est avant tout un programme massif de sensibilisation et d'éducation de la clientèle résidentielle.  Le Distributeur souhaite que, d'ici 2010, 1 600 000 abonnés, soit environ un sur deux du secteur résidentiel, aient rempli et retourné un questionnaire sur leurs caractéristiques de consommation et aient reçu les quelques conseils pratiques en résultant de la part d'Hydro-Québec Distribution.  Cet objectif de participation élevée exige de la part du Distributeur un suivi constant pour bien s’assurer de sa réalisation.  Nous comprenons que le Distributeur effectue déjà des suivis qualitatifs (sondages, entrevues, Comité consultatif et diverses démarches avec des partenaires) afin d'identifier les causes des non-réponses dans certains segments de la clientèle résidentielle et mettre en œuvre les incitatifs appropriés au remplissage du questionnaire.  Ces suivis doivent se poursuivre.

Les conseils reçus par les participants ayant complété le questionnaire consistent principalement en des recommandations de changements comportementaux et de se procurer quelques équipements légers (thermostats, ampoules, etc.).  Les économies d'énergie anticipées de ces mesures légères sont comptabilisées à ce programme-ci.  Nous sommes d'opinion que l'on doit rester circonspect quant à ces gains, qui sont peu robustes de par leur nature comportementale.  Le programme est par ailleurs encore trop jeune pour que l'on puisse valider les projections de gains inscrites au PGEÉ d'ici 2010.  Un suivi sera donc essentiel afin de vérifier s'ils se matérialisent et, le cas échéant, apporter les correctifs nécessaires.  Pour atteindre les objectifs d'économies associées à ce programme, Hydro-Québec Distribution devrait s'assurer que ses efforts de commercialisation et ses suivis portent non seulement sur le fait de remplir le questionnaire mais aussi sur :

· La réalisation des mesures pour lesquels des gains sont prévus au programme de diagnostic énergétique.

· Le maintien de ces mesures par la suite, afin d'éviter l'effritement des gains qui sont comptabilisés (maintien des changements comportementaux, remplacement des ampoules, etc.).

Les entrevues et sondages réalisés par le Distributeur dans le cadre de son évaluation d’implantation de ce programme devraient donc inclure ces éléments, afin de permettre la validation des gains unitaires associés au programme de diagnostic résidentiel, d'autant plus que ceux-ci couvrent 28 % des gains escomptés pour 2010 dans le secteur résidentiel.
Au-delà de ces résultats à court terme, plus volatils par nature, le programme aura un effet à long terme dans la conscientisation de la clientèle qui pourra, par la suite, participer à des programmes plus robustes, selon ses besoins particuliers.  Le programme de diagnostic énergétique personnalisé du marché résidentiel constitue ainsi, en quelque sorte, la porte d'entrée des clients résidentiels vers l'ensemble des autres programmes de leur marché.  Les effets d'un tel outil se feront sentir à long terme et bénéficieront à l'ensemble des programmes résidentiels du PGEÉ en aidant à la robustesse de leurs propres projections.

Le Distributeur devrait cependant, par souci de cohérence, s'assurer que le client qui remplit le questionnaire se voit recommander la totalité des mesures applicables à son cas dans les autres programmes qui lui sont ouverts, notamment tous les produits Mieux consommer - Energy Star qui lui seraient pertinents, et pour lesquels le Distributeur œuvre à transformer le marché, ainsi que d'être sensibilisé à l'éventail de mesures susceptibles d'être appliquées à son cas dans le cadre du programme d'inspection énergétique ÉnerGuide. 

Nous suivons également avec intérêt le projet pilote entrepris dans un quartier de la Ville de Québec par Hydro-Québec Distribution avec Négawatts en vue de déterminer si une approche plus directe auprès des clients serait susceptible d'amener des résultats plus élevés.

*          *          *

Quant au Programme pour les ménages à budget modeste avec l'AEÉ, ses prévisions de gains  sont relativement faibles, ne comptant que pour 1,5 % des gains totaux du PGEÉ prévus pour 2010 et 4,5 % des gains escomptés par Hydro-Québec Distribution pour 2010 dans le secteur résidentiel.  De plus, ces économies seraient essentiellement comportementales ou liées à des équipements et travaux légers dont l'effet n'est que temporaire, ce qui fragilise la prévision.

L'aide financière offerte par Hydro-Québec Distribution renforce la participation initiale des clients mais ne permet pas de s'assurer de la permanence des modifications apportées, tant en ce qui concerne les comportements que les équipements et travaux légers.

Malgré la fragilité de ses gains, ce programme constitue un jalon essentiel du PGEÉ, car il permet d’atténuer l'impact des hausses tarifaires sur les clientèles à faible revenu, un élément critique dont nous avions déjà fait part.  Il est donc essentiel que le Distributeur poursuive et intensifie ses démarches afin de s'assurer que les clients connaissent l'existence de ce programme, sachent à qui s'adresser pour y participer et y participent effectivement.

Le Distributeur gagnerait à se doter d'outils de commercialisation pour s'assurer que les participants maintiennent dans le temps les changements initialement apportés.

Catégorie 2

Le soutien à des travaux visant à accroître l'efficacité énergétique des bâtiments lors de leur construction ou rénovation
Dans cette catégorie figurent:

· Le Programme Novoclimat de l’AEÉ, pour les bâtiments résidentiels neufs, ainsi que le Programme pour les Habitations à loyer modique (HLM) et le  Programme d'Inspection énergétique ÉnerGuide avec l'AEÉ pour les bâtiments résidentiels existants.

· Le Programme d'appui aux initiatives – optimisation énergétique des bâtiments du marché CI

· Le Programme d'appui aux initiatives – Systèmes industriels.

· Le Programme d’initiatives industrielles – Grandes entreprises (PIIGE) et le Programme d’analyse et de démonstration industrielles – grandes entreprises (PADIGE).
· Diverses activités incluses au "tronc commun" du PGEÉ.

Les prévisions d'économie d'énergie associées à ces programmes, visant à aider les clients à accroître l'efficacité énergétique de leurs bâtiments lors de leur construction ou rénovation représentent 50 % des objectifs totaux du PGEÉ en 2010 (1507 GWh sur 3021 GWh).

Le Programme d'Inspection énergétique ÉnerGuide et les trois programmes d'appui aux initiatives des marchés CI, PMI et Grandes entreprises se trouvent à inclure la totalité des mesures susceptibles d'améliorer l'efficacité des bâtiments.  Ceci inclurait tant les mesures touchant l'enveloppe thermique du bâtiment, les systèmes géothermiques, l'installation de murs ou toits solaires, les procédés (dans le cas des programmes dans les marchés industriels), etc.  Hydro-Québec Distribution nous a confirme l'éligibilité des systèmes géothermiques à tous ces programmes, sans toutefois exprimer quelque objectif de réalisation à leur égard. 
  

Les économies d'énergie résultant de ces programmes sont, par nature, robustes, en autant que soient levés les éventuels obstacles économiques et administratifs à leur réalisation ainsi que la barrière que pourrait constituer une connaissance insuffisante.

En premier lieu, il serait donc important que les professionnels de l’industrie oeuvrant dans le secteur commercial et institutionnel (ingénieurs, architectes, technologues, contracteurs,  inspecteurs du programme ÉnerGuide de l'AEÉ) reçoivent une formation adéquate couvrant l'ensemble des technologies disponibles, leur accessibilité et leurs prix, afin d'être en mesure de formuler les recommandations les plus complètes possibles pour améliorer l'efficacité énergétique des clients visés et, le cas échéant, de réaliser ces travaux.  À cet égard, Hydro-Québec Distribution devrait préciser davantage les efforts qu'elle entend entreprendre tant en ce qui concerne l'amélioration de la formation des professionnels qu'auprès de la clientèle elle-même, par l'entremise de sa force de vente, afin de mieux l'informer du potentiel d'efficacité énergétique.

Il est essentiel que les clients puissent disposer d'une liste de fournisseurs compétents dans leur région qui sont en mesure de concevoir et réaliser l'ensemble des travaux aptes à améliorer l'efficacité des bâtiments visés, avec la qualité requise et les garanties appropriées.  Cela est particulièrement vrai pour les clients de plus petite taille (résidentiels, petits CI ou petites industries), qui disposent de moins de ressources pour évaluer et sélectionner leurs fournisseurs.

L'ampleur des objectifs de ces programmes d'Hydro-Québec Distribution amènera en effet un accroissement significatif de la demande en travaux d'amélioration de l'efficacité énergétique des bâtiments.  Il est donc essentiel que l'offre puisse suivre et reste de qualité.  À défaut d'y voir, les gains anticipés de 2005 à 2010 par Hydro-Québec Distribution pour son programme pourraient ne pas être atteints.

L'établissement du mécanisme exact de reconnaissance des entrepreneurs, de certification éventuelle et la garantie de qualité qu'ils pourraient offrir devront évidemment se faire en concertation entre Hydro-Québec, l'Agence et les associations reconnues de l'industrie.

*          *          *

L'aide financière accrue du Distributeur aidera grandement à lever la barrière économique à la pénétration de ces programmes.  Le surcoût de plusieurs mesures d’économies d’énergie dites « lourdes » requiert une telle aide.
Nous sommes d'opinion qu'Hydro-Québec Distribution pourrait aussi trouver avantage à diversifier ses outils d'aide financière aux initiatives d'efficacité énergétique, en y ajoutant la facilitation du financement, en association avec une institution financière.  Cet outil pourrait selon le cas être offert en remplacement ou en combinaison des subventions et ainsi permettre d'accroître les gains associés aux programmes en bénéficiant.  Nous référons le lecteur aux exemples du programme commercial de la Société en commandite Gaz Métro (SCGM) et des programmes d'efficacité énergétique de son Fonds d'efficacité énergétique (FEÉ) et d'Hydro Manitoba, discutés au présent rapport dans la section relative au programme d'inspection énergétique résidentielle ÉnerGuide.

*          *          *

Nous croyons que les outils de suivi qu'Hydro-Québec Distribution mettra en place devraient permettre non seulement d'évaluer le nombre de projets réalisés mais aussi dans quelle mesure le client aura pu y effectuer l'ensemble des mesures d'efficacité énergétique aptes à améliorer l'efficacité énergétique de son bâtiment.

Les suivis devraient également permettre de valider la projection d'Hydro-Québec Distribution quant aux économies d'énergie unitaires réalisées par client participant.  À cet égard, il serait utile d'identifier les hypothèses servant à établir ces projections, notamment la part des différentes mesures (enveloppe thermique, systèmes géothermiques, etc.) dans cet estimé.  Cela en facilitera le suivi et permettra d'identifier les types de mesure qui pourraient se réaliser moins aisément que d'autres, permettant ainsi d'apporter les correctifs nécessaires.

Il y aurait lieu d'évaluer la suffisance des connaissances des acteurs de l'industrie de la construction oeuvrant dans le secteur commercial et institutionnel (inspecteurs ÉnerGuide, architectes, ingénieurs, contracteurs, technologues) quant à l'ensemble des technologies disponibles et que ces programmes sont censés couvrir, particulièrement les technologies plus récentes (géothermie, murs ou toits solaires, etc.).  Ceci permettra de mieux identifier les lacunes éventuelles de la formation.

Il y aurait lieu, de concert avec les associations de l'industrie, d'évaluer la qualité des travaux effectués sur le marché.  Le maintien de cette qualité est essentiel, comme on l'a vu, pour permettre l'atteinte des objectifs d'économie d'électricité établis au PGEÉ et aussi maintenir la motivation et la confiance des clients participants, facteurs qui influencent également la robustesse des prévisions.

Lorsqu'un nombre significatif de participants à chacun de ces programmes aura été atteint, Hydro-Québec Distribution gagnerait à réaliser auprès de ceux-ci un sondage du type de celui déjà prévu par le Distributeur pour le programme Novoclimat, ce qui fournirait des indications utiles sur les économies réalisées, l'importance de la certification indépendante, l'impact des démarches de commercialisation, les barrières économiques, de perception, de confort et autres.

*          *          *

Nous formulons les commentaires additionnels suivants sur certains des programmes de cette catégorie :

· Nous notons qu'il existe plusieurs manières d'atteindre le niveau de performance énergétique associé au programme Novoclimat (et à la future réglementation).  Un des moyens d'atteindre ce niveau de performance peut consister à installer un système géothermique dans le bâtiment.  Il est surprenant que le Distributeur ne l'ait pas noté lorsque nous lui avions demandé d'énumérer les programmes susceptibles d'inclure la réalisation de tels systèmes. 
   Il faudrait s'assurer que cette lacune dans la réponse d'Hydro-Québec ne soit pas l'illustration d'une lacune dans le programme lui-même.  Comme pour les autres programmes de cette catégorie, il faudrait en effet s'assurer que la formation que reçoit le milieu de la construction dans le cadre du programme Novoclimat soit adéquate et comprenne l'ensemble des moyens techniques d'atteindre le niveau de performance énergétique requis.

· Le Programme pour les Habitations à loyer modique (HLM) n'est pas encore finalisé. 

· À l'égard du programme d'inspection résidentielle ÉnerGuide, l'outil de suivi mériterait d'être raffiné :  Hydro-Québec Distribution indique qu'elle estime que 60 % des clients qui auront reçu des recommandations de mesures à prendre suite à l'inspection de type A (ce qui représenterait 75 % des clients inspectés) vont réaliser des mesures qui y sont recommandées.  L'outil de suivi omet toutefois de mesurer l'intensité de la réalisation de ces mesures ; il n'est en effet pas possible de différencier le taux des clients qui se limiteront à effectuer quelques mesures simples et moins coûteuses du taux de ceux qui entreprendront un plan de rénovations plus complet.  À mesure que le programme se déploiera et que des inspections de type B commenceront à s'effectuer, il serait utile de bien pouvoir suivre et évaluer cet aspect.  Le programme d'inspection ÉnerGuide maximise ses résultats lorsqu'il amène un client à réaliser le plus grand volume possible de mesures aptes à améliorer l'efficacité énergétique de son bâtiment et c'est ce que les outils de suivi devraient permettre d'évaluer.

· Nous sommes préoccupés par l'écart entre l'aide financière offerte dans le marché CI selon que les travaux soient effectués sur des édifices du secteur public ou du secteur privé.  Nous avons de la difficulté à en saisir la justification.  L'aide financière moins généreuse offerte au secteur privé peut nuire à la robustesse des prévisions d'économies associées à ce secteur qui représente 43,1 % des économies d'énergie envisagées par ce programme d'ici 2010, avec 364 projets envisagés.  Il n'en coûterait que 30 M$ de plus d'ici 2010 par rapport au budget du PGEÉ proposé par le Distributeur au présent dossier, soit 3 % de ce budget.

· Les économies d'électricité prévues au Programme d'appui aux initiatives dans les marchés PMI et Grandes entreprises posent un risque spécifique d'effritement qui pourrait résulter de la décroissance ou de la fermeture de l'entreprise.  Les réductions de consommation d'énergie qui résulteraient de la situation économique du client ne pourraient être attribuées au programme du PGEÉ.  Inversement, la rentabilité accrue du client à la suite de l'implantation des mesures d'économie d'énergie prévues au programme pourrait l'amener à accroître sa production et ainsi accroître sa demande électrique.

· Les mesures préconisées par le volet démonstration du Programme d’analyse et de démonstration industrielles-grandes entreprises (PADIGE) sont par définition robustes si elles se réalisent. Cependant, le programme ne rencontre pas ses objectifs jusqu’à présent, ce à quoi le Distributeur tente de remédier.

Catégorie 3

Le soutien à des équipements spécifiques
Dans cette catégorie figurent:

· Le Programme de Promotion des produits Mieux consommer-Energy Star du marché résidentiel.

· Le Programme de Promotion des produits Mieux consommer-Energy Star du marché affaires (CI).

· Diverses activités incluses au "tronc commun" du PGEÉ.

Les économies d'électricité prévues par ces programmes représentent 32,8 % des économies totales prévues au PGEÉ pour 2010.  Ce sont les plus importants programmes des marchés résidentiel et commercial-industriel, représentant respectivement 36,9 % et 57,2 % des économies prévues dans ces deux secteurs.

Il serait essentiel qu'Hydro-Québec Distribution puisse fournir dès que possible les détails sur les modalités de l'aide qui sera apportée selon ces deux programmes à chaque type d'équipement écoénergétique pour atteindre les objectifs visés.  Nous n'avons actuellement pas le portrait, pour chaque type d'équipement, indiquant à qui l'aide est fournie, quel est son montant ou sa nature et selon quelles modalités elle serait disponible.

Les gains unitaires d'efficacité par équipement sont généralement robustes, correspondant aux spécifications du manufacturier, sauf dans les cas où ils dépendent d'habitudes comportementales (tel que pour des thermostats ou des minuteries), auquel cas la prévision devrait tenir compte de la volatilité de cette variable et de la possibilité de son effritement.  Toutefois, dans un cas comme dans l'autre, l'insuffisance de précisions à ces deux programmes d'Hydro-Québec Distribution ne nous permet pas d'évaluer la robustesse du nombre d'unités de chaque équipement dont le Distributeur prévoit le déploiement dans le marché, en sus d'une pénétration tendancielle qui reste elle-même à préciser dans plusieurs cas.

On constate que le nombre d'unités prévu pour certain des équipements est très élevé, ce qui nécessitera des efforts soutenus de la part du Distributeur.

La définition des modalités de l'aide à apporter à la pénétration dans le marché de chacun de ces équipements nécessitera une étroite collaboration avec les associations d'intervenants du milieu agissant sur le terrain.  Nous ne disposons pas des modalités de la stratégie d'Hydro-Québec Distribution à cet égard.

Les modalités d'intervention sur les divers types d'équipement pourront inclure, selon le cas, des aides financières directes aux consommateurs ou aux entrepreneurs, une assistance au financement, des mesures de commercialisation ainsi que la formation des intervenants du milieu appelés à fournir ou à installer ces équipements, ce qui pourrait être accompagné d'une forme de reconnaissance ou de certification de ces installateurs ainsi que des garanties appropriées offertes aux clients et un suivi quant à l'entretien.  Nous soulignons de nouveau l'impact négatif qu'un manque de qualité dans la fourniture et l'installation des équipements pourrait avoir non seulement sur le niveau unitaire des gains associés à chaque équipement mais également sur le niveau de participation et la réputation du programme.

Nous notons que le taux de pénétration des systèmes géothermiques prévu au Programme de Promotion des produits Mieux consommer-Energy Star du marché résidentiel pour 2010 au-delà du tendanciel est très faible : seulement 326 unités d'ici 2010.  En effet, ce taux de pénétration n'est pas proportionné au rythme de croissance plus élevé que connaît déjà ce type de produit (environ 10 % de croissance par année, correspondant à environ 350-400 unités en 2004, selon l'information obtenue de l'industrie).  Les gains en efficacité énergétique de ce type d'équipement sont particulièrement élevés et robustes, de sorte que son apport à l'atteinte des objectifs du PGEÉ ne devrait pas être négligé.  Dans le Programme de Promotion des produits Mieux consommer-Energy Star du marché affaires (CI), le nombre de systèmes géothermiques prévu n'est pas spécifié.

*          *          *

Avant d'effectuer le suivi de ces deux programmes, il faudrait en terminer le développement et en préciser les objectifs et modalités pour chaque type d'équipement.

Les objectifs de ce programme sont élevés.  Il sera important que, pour chaque équipement, des outils précis permettent de déterminer la croissance tendancielle prévue et le taux d'opportunisme, puis d'évaluer dans quelle mesure la croissance supplémentaire des ventes résulte ou non des mesures à être développées au présent programme.  Les suivis devraient aussi permettre d'identifier les barrières susceptibles de ralentir le succès des efforts entrepris, et ce pour chacun des équipements visés.

Des suivis particuliers seront nécessaires pour les équipements dont les gains requièrent des changements comportementaux (thermostats, minuteries, etc.) afin d'évaluer la réalité des gains unitaires envisagés et surtout leur maintien dans le temps.

Il y aurait lieu d'évaluer la suffisance des connaissances des fournisseurs et installateurs d'équipements quant aux technologies visées par ce programme; ceci permettra de mieux identifier les lacunes éventuelles de la formation.  Il y aurait lieu aussi, de concert avec les associations de l'industrie, d'évaluer la qualité des installations et des services d'entretien des équipements visés.  Le maintien de cette qualité est essentiel, comme on l'a vu, pour permettre l'atteinte et le maintien des objectifs d'économie d'électricité établis au PGEÉ et aussi maintenir la motivation et la confiance des clients participants, facteurs qui influencent également la robustesse des prévisions.

Lorsqu'un nombre significatif de participants au programme aura été atteint, Hydro-Québec Distribution gagnerait à réaliser auprès de ceux-ci un sondage du type de celui prévu par le Distributeur pour le programme Novoclimat, ce qui fournirait des indications utiles sur les économies réalisées, l'importance de la certification indépendante, l'impact des démarches de commercialisation, les barrières économiques, de perception, de confort et autres.

Catégorie 4

Le soutien à des modifications réglementaires
Dans cette catégorie figure:

· Diverses activités incluses au "tronc commun" du PGEÉ.

Pour ses efforts afin d'amener le gouvernement du Québec à rehausser les normes relatives à la consommation énergétique des nouveaux bâtiments au Québec, le Distributeur se crédite des économies d'électricité annuelles commençant en 2007, année prévue de l'adoption des nouvelles normes par le gouvernement du Québec.  Ces économies atteindraient 200 GWh à partir de 2010 et seraient récurrentes chaque année par la suite.  Elles seraient réparties entre les marchés résidentiel et commercial-institutionnel (CI).
Selon notre expérience, la hausse des normes réglementaires est généralement prise en compte dans le calcul des économies d'énergie tendancielles, lesquelles sont utilisées, dans la prévision de la demande du Distributeur, pour réduire celle-ci, en sus des réductions provenant du PGEÉ.  Si Hydro-Québec Distribution désire modifier sa méthodologie afin de créditer une partie de ces économies d'énergie à l'intérieur de son PGEÉ, il est nécessaire de s'assurer que les économies ainsi créditées ne font pas l'objet d'un double comptage avec les économies tendancielles.  Ceci impliquerait une vérification du modèle par lequel les économies tendancielles sont estimées.

Hydro-Québec Distribution devrait aussi préciser les hypothèses sur lesquelles elle se fonde pour calculer ces économies d'électricité qu'elle se crédite.
Enfin, il y a lieu de s'assurer que ces économies ne font pas l'objet d'un double comptage avec les économies associées aux programmes résidentiels et commerciaux-institutionnels du PGEÉ se rapportant à l'augmentation du niveau de performance énergétique des bâtiments neufs.  Hydro-Québec Distribution prend bien soin de le faire dans son programme résidentiel Novoclimat, mais cela n'apparaît pas à la description de son Programme d'appui aux initiatives –optimisation énergétique des bâtiments dans le marché CI, tel que vu plus haut.

*          *          *

Lorsque l'on connaîtra les hypothèses sur lesquelles Hydro-Québec Distribution se fonde pour se créditer des économies d'électricité pour ses efforts afin d'amener le gouvernement du Québec à rehausser ses normes, il y aura lieu d'établir des outils de suivi pour les vérifier.

Le suivi devra vraisemblablement vérifier parallèlement le modèle servant à déterminer les économies tendancielles, afin de s'assurer que l'absence de double comptage se continue chaque année.
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1  -  LE MANDAT
Le soussigné a reçu mandat, de la part de la Corporation des entreprises en traitement de l’air et du froid (CETAF), de Stratégies Énergétiques (S.É.) et de l’Association québécoise contre la pollution atmosphérique (AQLPA) de préparer un rapport d'expertise aux fins de répondre aux trois questions suivantes :

Compte tenu de votre expérience et de votre expertise en matière de prévision de la demande d'énergie au Québec et de la prise en compte des programmes d'efficacité énergétique dans cette prévision de la demande, veuillez répondre aux questions suivantes :

· Les économies d'électricité prévues au Plan global en efficacité énergétique (PGEÉ) présenté par Hydro-Québec Distribution au dossier R-3552-2004 de la Régie de l'énergie sont-elles robustes ?

· Le cas échéant, cette robustesse pourrait-elle être améliorée ?

· Quelles mesures de suivi seraient souhaitables afin de s'assurer de la robustesse de ces projections ?

Le présent rapport est le fruit de nos travaux et est remis à nos clients afin que ceux-ci puissent le déposer comme faisant partie de leur preuve devant la Régie de l'énergie.

2

2 -  CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR LE PGEE 2005-2010
2.1
Le nouveau PGEÉ 2005 -2010 d'Hydro-Québec Distribution

Le Plan global en efficacité énergétique (PGEÉ) d’Hydro-Québec Distribution atteindra en 2010 un niveau de 3,0 TWh d’économies d’électricité.

Ce niveau représente 1,77 % des ventes de 169,3 TWH du Distributeur prévues pour l’année 2005.

Pour réaliser cet objectif, Hydro-Québec Distribution envisage des investissements de 1 701 M$ durant la période 2005-2010. Le Distributeur assumera quelque 60 % de ces investissements, les clients 37 % et les partenaires 3 %. 

Comme l'illustre le tableau 1, les objectifs à terme du nouveau PGEÉ pour 2010 sont près de 4 fois (3,86 fois) plus élevés que ceux du Plan antérieur, pour son terme de l'année 2006, tel que prévu au dossier R-3519-2003.

Ces objectifs découlent d’une mise de fonds beaucoup plus importante par le Distributeur dans le présent dossier que dans le dossier précédent.  En effet alors que celui-ci prévoyait investir moins de 45 M$ durant chacune des années 2004, 2005 ou 2006, il prévoit maintenant quadrupler cette somme en 2009 et 2010, tout en budgétant 119 M$ dès 2005, soit un total du même ordre de grandeur que le total des années 2004, 2005 et 2006 réunies dans le dossier R-3519-2003. 

Tableau 1

Comparaison des économies d'énergie prévues au présent PGEÉ à celles prévues au dossier R-3519-2003 pour les années 2006 et  2010 (GWh) 
 

	
	(a) : Prévision

2006

R-3519-2003
	(b) :

Prévision

2006

R-3552-2004
	(c) : Prévision

2010

R-3552-2004
	Écart

(b) – (a)
	Écart

(c ) - (a)

	Marché résidentiel:
	
	 
	
	
	

	· Diagnostic résidentiel 
	130
	130
	280
	0
	150

	· Novoclimat avec l'AEÉ
	22
	43
	94
	21
	72

	· Inspection énergétique ÉnerGuide avec l'AEÉ
	57
	59
	208
	2
	151

	· Ménages à budget modeste avec l'AEÉ 
	21
	20
	45
	– 1
	24

	· Habitations à loyer modique 
	5
	2
	6
	– 3
	1

	· Promotion des produits Mieux consommer – Energy Star
	99
	145
	369
	46
	270

	Sous-total Marché résidentiel 
	334
	399
	1000
	65
	666

	Marchés commercial et institutionnel:
	
	 
	
	
	

	· Appui aux initiatives – optimisation énergétique des bâtiments
	202
	145
	464
	– 57
	262

	· Promotion des produits Mieux consommer – Energy Star
	0
	99
	621
	99
	621

	Sous-total Marchés C & I:
	202
	244
	1085
	42
	883

	Marché petites et moyennes industries
	
	
	
	
	

	· Appui aux initiatives – Systèmes industriels
	70
	76
	206
	6
	136

	Sous-total Marché PMI 
	70
	76
	206
	6
	136

	Marché grandes industries:
	
	 
	
	
	

	· PADIGE 
	80 
	23
	60
	– 57
	– 20

	· PIIGE
	100 
	165
	469
	65
	369

	Sous-total Marché grandes industries 
	180 
	188
	529
	8
	349

	Tronc commun (Réglementation)
	0
	0
	200
	0
	200

	TOTAL
	783
	907
	3021
	124
	2238


Nous notons que les économies d'énergie prévues par Hydro-Québec Distribution pour 2006 ne sont que de quelques 124 GWh plus élevées (soit 16 %) au présent PGEE que dans le dossier R-3519-2003.  Le rythme de croisière du nouveau PGEÉ ne sera donc pas encore atteint durant l'année 2006, bien que le budget pour les années 2005 et 2006, au présent dossier, soit de l’ordre du double du montant prévu pour les années 2004, 2005 et 2006 dans le dossier R-3519-2003.

La croissance de 16 %, entre les deux Plans, des économies d'énergie prévues en 2006 provient:

· au secteur résidentiel de la promotion des produits Mieux-consommer et Energy Star et du programme Novoclimat avec l’AEÉ,

· au secteur commercial et institutionnel des produits Mieux-consommer et Energy Star qui compensent la baisse du programme d’appui aux initiatives-optimisation énergétique des bâtiments,

· au secteur de la petite industrie d'une hausse de 7 GWh dans le programme d’appui aux initiatives systèmes industriels et

· au secteur de la grande industrie du programme PIIGE qui compense la révision à la baisse des résultats attendus du programme PADIGE. 

Tel qu'il apparaît au tableau 2, nous notons également qu'en 2005, le budget du PGEÉ augmente de 41,6 M$ (constants de 2003) à 119,3 M$ au présent dossier par rapport à celui formulé au dossier R-3519-2003, soit une hausse de près de 290 %.  Cette croissance de 77,7 M$ provient pour un tiers du marché résidentiel, pour un peu plus d’un autre tiers du tronc commun, de la contingence et des frais d’emprunt capitalisés.  La moitié du reste de la croissance budgétaire provenant de la promotion des produits Mieux consommer-Energy Star clientèle d’affaires.

Tableau 2

Comparaison entre le budget 2005 du PGEÉ au présent dossier à celui prévu au dossier R-3519-2003 

	  
	(a) : 

R-3519-2003

(M$ de 2003)
	(b) : 

R-3552-2004

(M$ courants)  
	Écart

(b) –(a)

	Marché résidentiel:
	 
	 
	

	· Diagnostic résidentiel 
	2,9
	8,3
	5,4

	· Novoclimat avec l'AEÉ
	1,2
	7,3
	6,1

	· Inspection énergétique ÉnerGuide avec l'AEÉ
	3,5
	11,2
	7,7

	· Ménages à budget modeste avec l'AEÉ 
	2,9
	2,9
	0

	· Habitations à loyer modique 
	0
	0,7
	0,7

	· Promotion des produits Mieux consommer – Energy Star
	6,7
	11,5
	4,8

	Sous-total Marché résidentiel 
	17,2
	42,0
	24,8

	Marchés commercial et institutionnel:
	 
	 
	

	· Appui aux initiatives – optimisation énergétique des bâtiments
	11,1
	16,3
	5,2

	· Promotion des produits Mieux consommer – Energy Star
	0
	11,8
	11,8

	Sous-total Marchés C & I:
	11,1
	28,0
	17,0

	Marché petites et moyennes industries
	 
	
	

	· Appui aux initiatives – Systèmes industriels
	4,1
	6,4
	2,3

	Sous total Marché PMI 
	4,1
	6,4
	2,3

	Marché grandes industries:
	 
	 
	

	· PADIGE 
	1,1
	1,0
	– 0,1

	· PIIGE
	4,3
	8,3
	4,0

	Sous-total Marché grandes industries 
	5,4
	9,3
	3,9

	Tronc commun (Réglementation)
	3,8
	21,7
	17,9

	SOUS-TOTAL
	41,6
	107,4
	65,8

	Contingence
	
	8,6
	8,6

	Frais d’emprunt capitalisés
	
	3,3
	3,3

	TOTAL
	41,6
	119,3
	77,7


Le nombre de participants ou de projets visés d'ici la nouvelle échéance 2010 du présent PGEÉ a aussi grandement augmenté par rapport aux prévisions pour l'échéance de 2006 du PGEÉ tel qu'il avait été présenté au dossier R-3519-2003 :

a)
Marché résidentiel
· Au programme Diagnostic résidentiel l’objectif est maintenant de 1 600 000 formulaires complétés et reçus d'ici 2010.  L’objectif correspondant du dossier R-3519-2003 était de 750 000 d'ici 2006.  Le nouvel objectif est très important.  En effet, à titre comparatif, le nombre total d’abonnements du secteur résidentiel du Distributeur prévu pour l'année 2005 est de 3 300 000; de sorte que le nombre de répondants prévus au questionnaire représenterait presque un client sur deux. 
 

· Au programme Novoclimat, l’objectif d'Hydro-Québec Distribution est maintenant de 25 573 unités de logements d'ici 2010.  L’objectif correspondant du dossier R-3519-2003 était de 6 000 d'ici 2006. 
 

· Au programme Inspection énergétique Énerguide de l’Agence de l’efficacité énergétique (AEÉ), l’objectif consiste maintenant à réaliser 113 825 inspections de type A d'ici 2010.  L’objectif correspondant du dossier R-3519-2003 était de 30 000 inspections d'ici 2006. 
 

· Le programme Promotion des produits Mieux consommer Energy Star vise notamment à installer 887 000 thermostats dans le marché des bâtiments existants, d'ici 2010, au-delà du tendanciel.  L'objectif correspondant du dossier R-3519-2003 était de 366 000 thermostats au-delà du tendanciel, d'ici 2006. Ce programme touche aussi un bon nombre de produits qui n’étaient pas couverts par le PGEÉ au dossier R-3519-2003. 
 

b)
Marché commercial et institutionnel (CI)
· Dans le marché commercial et institutionnel, la croissance des gains attendus du PGEÉ provient d’un nouveau programme, le programme Promotion des produits Mieux consommer Energy Star marché affaires.  L'objectif de ce programme est de 60 862 projets d'ici 2010, sans tenir compte des feux de signalisation.  Il s'agit là encore d'un objectif très important.  À titre comparatif, le nombre total d’abonnements du secteur commercial et institutionnel du Distributeur projeté en 2005 est de l'ordre de 295 000. 
 

c)
Marché des petites et moyennes industries (PMI)
· Le programme Initiatives énergétiques- systèmes industriels vise maintenant 827 projets d'ici 2010.  L'objectif correspondant du dossier R-3519-2003 était déjà de 650 projets, mais pour 2006. 

d)
Marché de la grande industrie
· Le Programme d’analyse et de démonstration industrielle grandes entreprises (PADIGE) vise maintenant 100 projets d'ici 2010.  L'objectif correspondant du dossier R-3519-2003 était de 21 projets d'ici 2006.  Il s'agit, ici encore, d'un objectif très important.  À titre comparatif, le nombre d’abonnements Grandes entreprises du Distributeur prévu pour 2005 est de 162. 

· Le Programme d’initiatives industrielles- grandes entreprises (PIIGE) vise maintenant 237 projets pour 2010, soit huit fois plus que l’objectif correspondant de 30 projets (pour 2006) au dossier R-3519-2003. 

Il s'agit donc d'un plan d'efficacité énergétique beaucoup plus ambitieux que le précédent.

2.2
Les conditions requises pour le succès du nouveau PGEÉ 2005 -2010 

Le PGEÉ est considéré comme un investissement plus risqué qu'un investissement sur un ouvrage de production. 

Si, après s’y être fié, le Distributeur constate que les économies d’énergie prévues au présent PGEÉ ne sont pas au rendez-vous, il n’aura d’autres choix que d'accroître ses achats d'électricité, possiblement en recourant à des ressources plus polluantes.

Pour s'assurer de la robustesse des objectifs plus ambitieux du présent PGEE, il y a lieu, à notre opinion, de prendre en compte les considérations suivantes :

· On conçoit que les prévisions d'économies issues de mesures comportementales doivent être prises avec beaucoup plus de circonspection que les économies résultant du fonctionnement de nouveaux équipements sans intervention humaine pour les réaliser.

· Les mesures comportementales sont généralement de pénétration plus lente au sein de la clientèle et peuvent également être sujettes à un effritement progressif, à moins de mesures continues d'information, éducation et sensibilisation.  À l'inverse, les économies résultant du fonctionnement de nouveaux équipements sont disponibles dès leur installation ; leur effritement est habituellement moins prononcé, étant surtout lié à l'entretien de l'équipement.  Notre expérience nous a permis, par exemple, de constater que le changement comportemental consistant à programmer une baisse de température la nuit pour le chauffage des locaux est généralement bien respecté par les clients au début de la saison froide; il suffit cependant d'un épisode de froid intense (sous -20o C par exemple) pour que la baisse de chauffage nocturne soit déprogrammée par le consommateur (ou programmée à un écart moindre) et reste ainsi pendant la suite de l'hiver.  Des efforts de commercialisation constants restent donc nécessaires de la part du responsable du programme pour maintenir les gains d'efficacité prévus pour une telle mesure.

· Compte tenu de l'importance des résultats escomptés par le présent PGEÉ, il est souhaitable que celui-ci se fonde sur une diversité de mesures, en mettant l'accent sur celles qui sont les plus robustes et susceptibles de fournir des résultats immédiats et stables.

· Les programmes d'information, d'éducation et de sensibilisation sont également essentiels, dès à présent, mais leurs résultats seront davantage perçus à long terme.

· Les programmes doivent être conçus de manière à bien cibler les clientèles visées.

· Le coût de la mesure doit être perçu comme acceptable par le client et l'inciter à la réaliser.  Cela dépend à la fois du coût total de la mesure, de ses modalités de financement éventuel et de la période de retour sur l'investissement (PRI) pour le client.

· Le partenariat avec les intervenants sur le terrain est essentiel au succès des programmes, tant au stade de leur conception qu'au stade de leur réalisation et de leur suivi (associations fournisseurs de biens et services, associations de consommateurs, associations environnementales).

· Le Distributeur doit utiliser des outils de commercialisation adéquats.

· Les clients visés doivent être bien informés des mesures et de leurs modalités.

· Les clients visés doivent pouvoir aisément passer du stade où ils sont informés au stade où ils implantent la mesure.

· Les clients doivent pouvoir aisément se procurer les biens et services requis par la mesure, incluant l'installation et l'entretien périodique.

· Les biens et services fournis doivent être de qualité.  Cela est important à la fois pour s'assurer de la robustesse des économies unitaires prévues et pour maintenir la confiance des consommateurs envers les programmes du PGEÉ.

· Les fournisseurs de biens et services doivent être compétents et bien formés, et cette compétence et formation doivent pouvoir être surveillées, notamment par les associations spécialisées compétentes en la matière.  Ceci est particulièrement important dans le présent contexte, alors que la forte croissance de la demande en biens et services d'efficacité énergétique suscitera vraisemblablement un accroissement important du nombre de fournisseurs.

· Des suivis adéquats doivent être mis en place afin de s'assurer du respect de l'ensemble de ces conditions et, le cas échéant, apporter le plus rapidement possible les correctifs nécessaires.  Les mécanismes de suivi doivent être définis dès la conception des programmes.  Ils doivent permettre d'évaluer à la fois le nombre de participants, l'intensité de leur participation (par exemple lorsqu'un programme regroupe plusieurs mesures) et l'atteinte des économies d'énergie projetées.

Hydro-Québec Distribution elle-même souligne plusieurs des barrières qui peuvent parfois résulter du non-accomplissement de certaines de ces conditions. 

Au présent rapport, nous examinerons dans quelle mesure les programmes proposés par Hydro-Québec Distribution tiennent compte des considérations qui précèdent, en vue d'assurer la robustesse des prévisions d'économies d'électricité qui y sont formulées.  Nous formulerons également diverses recommandations qui, selon notre expérience et notre expertise, seront susceptibles d'aider à la robustesse de ces prévisions et de faciliter la réalisation des économies d'électricité prévues.  Nous tiendrons notamment compte des suivis nécessaires à cette fin.

3
3  -  LE MARCHÉ RÉSIDENTIEL

Les projections d'économies d'énergie du PGEÉ dans le marché résidentiel pour 2010 augmentent de 666 GWh par rapport aux projections de 334 GWh formulées au dossier R-3519-2003 pour l’année 2006.  Elles s’établissent maintenant à 1000 GWh pour 2010, soit 3 fois plus.  Pour 2006 cependant, les prévisions d'économies d'énergie croissent de seulement 20 %, à 399 GWh.

Ces prévisions pour 2010 découlent d’un doublement des investissements par kWh du Distributeur qui passent de 1,57 ¢/kWh dans le dossier R-3519-2003 à 3,09 ¢/kWh. Cette augmentation compense une diminution des investissements attendus des clients qui passent de 1,93 ¢/kWh à 1,14 ¢/kWh, soit une baisse de 40 %. Les investissements des partenaires demeurent inchangés à 0,40 ¢/kWh.

Le tableau ci-après fait clairement ressortir l’impact de la hausse des coûts évités du Distributeur dans le présent dossier par rapport au dossier R-3519-2003 : la hausse de 1,75 ¢/kWh des coûts évités compense aisément la hausse de 0,74 ¢/kWh des investissements totaux, de sorte que le résultat du test du coût total des ressources, pour l'ensemble des programmes résidentiels, est de 1 ¢/kWh plus élevé dans le présent dossier que dans le R-3519-2003. 

Tableau 3

Test du coût total des ressources (CTR) des programmes du marché résidentiel.

Comparaison entre le présent dossier et le dossier R-3519-2003 
 

	
	Coût total des ressources
	Coût total des ressources par kWh économisé

	
	R-3552-2004

(M$ actualisés de 2005)
	R-3519-2003

(M$ actualisés de 2003)
	R-3552-2004

¢/kWh
	R-3519-2003

¢/kWh

	CTR
	296,0
	65,5
	3,15
	2,14

	Coûts évités
	731,5
	184,7
	7,79
	6,04

	Invest. Totaux
	435,5
	119,2
	4,64
	3,90

	Invest HQ
	290,4
	48,0
	3,09
	1,57

	Invest. Clients
	107,1
	59,1
	1,14
	1,93

	Invest. Partenaires
	38,0
	12,1
	0,40
	0,40

	GWh actualisés
	9394
	3057
	
	


Nous passons maintenant chacun des programmes du marché résidentiel en revue, afin d'examiner la robustesse de la prévision d'économies d'électricité qui leur est associée. 

3.1
Le diagnostic énergétique personnalisé - Clientèle résidentielle

Caractéristiques du programme

Ce programme est avant tout un programme massif de sensibilisation et d'éducation de la clientèle résidentielle.  Le Distributeur souhaite que, d'ici 2010, 1 600 000 abonnés, soit environ un sur deux du secteur résidentiel, aient rempli et retourné un questionnaire sur leurs caractéristiques de consommation et aient reçu les quelques conseils pratiques en résultant de la part d'Hydro-Québec Distribution.

Ces conseils consistent principalement en des recommandations de changements comportementaux et de se procurer quelques équipements légers (thermostats, ampoules, etc.).  Les économies d'énergie anticipées de ces mesures légères sont comptabilisées à ce programme-ci.  Toutefois, au-delà de ces résultats à court terme, le programme aura un effet à long terme dans la conscientisation de la clientèle qui pourra, par la suite, participer à des programmes plus robustes, selon ses besoins particuliers.  Le programme de diagnostic énergétique personnalisé du marché résidentiel constitue ainsi, en quelque sorte, la porte d'entrée des clients résidentiels vers l'ensemble des autres programmes de leur marché. 
 

Nous reconnaissons les efforts que le Distributeur pose pour assurer le déploiement du questionnaire, celles-ci ayant fait l'objet de discussions au sein d'un Comité de travail à cet effet, qui ont fait l'objet d'une analyse économique:

· Hydro-Québec Distribution offrira un didacticiel ayant pour fonction d’aider la réalisation du diagnostic par Internet et envisage de l’offrir à l’ensemble des clients qui complètent un diagnostic par Internet afin de réduire le taux d’abandon chez ceux qui éprouvent de la difficulté.

· Afin d'aider davantage les clients à compléter le questionnaire, Hydro-Québec envisage diverses démarches de sensibilisation et d'accompagnement, grâce à des organismes communautaires et environnementaux du milieu, pour rejoindre des clientèles aussi diversifiées que les locataires, les ménages à faible revenu, les ménages allophones et les analphabètes.

· Hydro-Québec envisage d'accorder aux clients qui réalisent un diagnostic une prime de 10 $ sous forme «d’Hydro-Dollars» (sur le modèle des dollars Canadian Tire) échangeable à l’achat d’articles d'efficacité énergétique chez les marchands participants.

· Hydro-Québec Distribution envisage de faire un effort de communication additionnel par le biais d’une lettre personnalisée pour inciter les locataires qui consomment plus de 14 500 kWh par an et les propriétaires qui consomment plus de 24 500 kWh par an, à participer au diagnostic. De plus, cette lettre contiendrait des informations sur les autres programmes d’efficacité énergétique (Énerguide pour les maisons, Budgets modestes).

· En accord avec l'Association des propriétaires du Québec (APQ), Hydro-Québec entreprendrait d'offrir 5 $ aux propriétaires pour chaque locataire qui complète le diagnostic, sous réserve d’une preuve qu’ils ont implanté une mesure d’économies d’énergie (EÉ) dans ce logement.  Quant au locataire, il courra la chance de gagner un cinéma maison s’il complète le diagnostic. Cette promotion aidera à promouvoir le programme des thermostats électroniques.

· Pour inciter les 900 clubs membres de la Fédération de l'Âge d'or du Québec (FADOQ) à réaliser le diagnostic, Hydro-Québec Distribution envisage des activités de communication, un accompagnement, le tirage d’un prix de participation, en plus d'une offre de 5 $ pour chaque diagnostic complété (commandite). 

De plus, lorsqu’il manque des détails dans le questionnaire rempli par le client, le personnel d’Hydro-Québec Distribution prend contact avec ce dernier.

Les économies d'énergie prévues (changements comportementaux et installation de petits équipements) comptabilisées dans ce programme d'ici l'année 2006 se maintiennent à 130 GWh, cette projection restant inchangée depuis les débuts de ce programme au dossier R-3473-2001.  Le Distributeur prévoit une appréciation graduelle de ces gains, qui atteindraient 280 GWh d'ici 2010, soit 173 kWh par client (environ 1 % de sa consommation moyenne).

Le résultat du test du coût total des ressources s’améliore dans le présent dossier par rapport au dossier R-3519-2003 d’un peu plus de 0,60 ¢/kWh malgré le fait que les investissements totaux alloués à ce programme augmente de plus de 1 ¢/kWh.  Cette amélioration du test provient de l'augmentation des coûts évités.

Tableau 4

Test du coût total des ressources (CTR) du programme Diagnostic énergétique personnalisé résidentiel.

Comparaison entre le présent dossier et le dossier R-3519-2003  

	
	Coût total des ressources
	Coût total des ressources par kWh économisé

	
	R-3552-2004

(M$ actualisés de 2005)
	R-3519-2003

(M$ actualisés de 2003)
	R-3552-2004

¢/kWh
	R-3519-2003

¢/kWh

	CTR
	94,2
	39,3
	4,77
	4,16

	Coûts évités
	151,8
	56,8
	7,68
	6,02

	Invest. Totaux
	57,6
	17,5
	2,91
	1,85

	Invest HQ
	47,8
	11,3
	2,42
	1,20

	Invest. Clients
	9,8
	6,2
	0,50
	0,66

	Invest. Partenaires
	0
	0
	0,00
	0,00

	GWh actualisés
	1976
	944
	
	


Les économies d'électricité associées à ce programme comptent pour 9,2 % des gains totaux du PGEE prévus pour 2010 et 28 % des gains escomptés par Hydro-Québec Distribution pour 2010 dans le secteur résidentiel, ce qui est important.

*          *          *

Opinion et recommandations

A)
Les économies d'électricité prévues au PGEÉ pour ce programme sont-elles robustes ?  Le cas échéant, cette robustesse pourrait-elle être améliorée ?

Nous sommes d'opinion que l'on doit rester circonspect quant à ces gains, qui sont peu robustes de par leur nature comportementale.

Le programme est trop jeune pour que l'on puisse valider les projections de gains inscrites au PGEÉ d'ici 2010.  Un suivi sera donc essentiel afin de vérifier s'ils se matérialisent et, le cas échéant, apporter les correctifs nécessaires.

Pour atteindre les objectifs d'économies associées à ce programme, Hydro-Québec Distribution devrait s'assurer que ses efforts de commercialisation portent non seulement sur le fait de remplir le questionnaire mais aussi sur :

· La réalisation des mesures pour lesquels des gains sont prévus au programme de diagnostic énergétique.

· Le maintien de ces mesures par la suite, afin d'éviter l'effritement des gains qui sont comptabilisés (maintien des changements comportementaux, remplacement des ampoules, etc.).

*          *          *

Malgré la faible robustesse des projections, de par leur nature comportementale, nous sommes aussi d'opinion que ce programme joue un rôle essentiel en tant qu'outil de sensibilisation, d'information et d'éducation et que ses objectifs doivent être maintenus quant au volume de la clientèle qui complètera le questionnaire.  Les effets d'un tel outil se feront sentir à long terme et bénéficieront à l'ensemble des programmes résidentiels du PGEÉ en aidant à la robustesse de leurs propres projections.

Le Distributeur devrait cependant, par souci de cohérence, s'assurer que le client qui remplit le questionnaire se voit recommander la totalité des mesures applicables à son cas dans les autres programmes qui lui sont ouverts, notamment tous les produits Mieux consommer - Energy Star qui lui seraient pertinents, et pour lesquels le Distributeur œuvre à transformer le marché, ainsi que d'être sensibilisé à l'éventail de mesures susceptibles d'être appliquées à son cas dans le cadre du programme d'inspection énergétique. 

Nous suivons également avec intérêt le projet pilote entrepris dans un quartier de la Ville de Québec par Hydro-Québec Distribution avec Négawatts en vue de déterminer si une approche plus directe auprès des clients serait susceptible d'amener des résultats plus élevés. 
 

*          *          *

B)
Quelles mesures de suivi seraient souhaitables afin de s'assurer de la robustesse des projections d'économies d'énergie prévues pour ce programme au PGEÉ ?
Le nombre prévu de diagnostics complétés est par ailleurs très élevé, étant de l’ordre de 50% du marché.  Cet objectif exige de la part du Distributeur un suivi constant pour bien s’assurer de sa réalisation.

Nous comprenons que le Distributeur effectue déjà des suivis qualitatifs (sondages, entrevues, Comité consultatif et diverses démarches avec des partenaires) afin d'identifier les causes des non-réponses dans certains segments de la clientèle résidentielle et mettre en œuvre les incitatifs appropriés au remplissage du questionnaire.  Ces suivis doivent se poursuivre.

Il est également essentiel que les suivis portent non seulement sur le fait de remplir le questionnaire mais aussi sur :

· La réalisation des mesures pour lesquels des gains sont prévus au programme de diagnostic énergétique.

· Le maintien de ces mesures par la suite, afin d'éviter l'effritement des gains qui sont comptabilisés (maintien des changements comportementaux, remplacement des ampoules, etc.).

Les entrevues et sondages réalisés par le Distributeur dans le cadre de son évaluation d’implantation de ce programme devraient donc inclure ces éléments, afin de permettre la validation des gains unitaires associés au programme de diagnostic résidentiel, d'autant plus que ceux-ci couvrent, rappelons le, 28 % des gains escomptés pour 2010 dans le secteur résidentiel. 

3.2
Le Programme Novoclimat de l’AEÉ 

Caractéristiques du programme

Hydro-Québec Distribution prévoit que le programme Novoclimat d'Hydro-Québec Distribution (en collaboration avec l'Agence de l'efficacité énergétique) permettra des gains de 94 GWh à l’horizon 2010, soit plus de 4 fois plus que la prévision de 22 GWh énoncée au dossier R-3519-2003.  Même à l’horizon 2006, les gains prévus seront de 43 GWh, soit très près du double des gains prévus pour la même année au dossier R-3519-2003.

Le tableau qui suit montre une très grande amélioration du résultat du test du coût total des ressources : celui-ci augmente à 2,55 ¢/kWh alors qu’il n'était qu’à 0,85 ¢/kWh au dossier R-3519-2003.  Nous apprécions aussi que Distributeur ait augmenté fortement sa contribution par rapport à celle des clients, ce qui rejoint une de nos recommandations exprimées au dossier R-3519-2003.  Les investissements du Distributeur dans ce programme augmentent maintenant à 3,56 ¢/kWh, alors qu'ils n'étaient que de 1,16 ¢/kWh au dossier précédent.  La contribution des clients décroît quant à elle à 1,58 ¢/kWh, alors qu’elle s’établissait à 3,39 ¢/kWh au dossier R-3519-2003. 

Tableau 6

Test du coût total des ressources (CTR) du programme Novoclimat.

Comparaison entre le présent dossier et le dossier R-3519-2003 
 

	
	Coût total des ressources
	Coût total des ressources par kWh économisé

	
	R-3552-2004

(M$ actualisés de 2005)
	R-3519-2003

(M$ actualisés de 2003)
	R-3552-2004

¢/kWh
	R-3519-2003

¢/kWh

	CTR
	34,4
	2,7
	2,55
	0,85

	Coûts évités
	107,3
	19,4
	7,95
	6,08

	Invest. Totaux
	72,9
	16,7
	5,40
	5,24

	Invest HQ
	48,1
	3,7
	3,56
	1,16

	Invest. Clients
	21,3
	10,8
	1,58
	3,39

	Invest. Partenaires
	3,5
	2,2
	0,26
	0,69

	GWh actualisés
	1350
	319
	
	


Les économies d'électricité associées à ce programme comptent pour 3,1 % des gains totaux du PGEE prévus pour 2010 et 9,4 % des gains escomptés par Hydro-Québec Distribution pour 2010 dans le secteur résidentiel.

Au présent PGEÉ, le Distributeur augmente sa part de financement au programme Novoclimat :

· En accroissant les montants accordés en frais fixes à l'AEÉ, dans le but d'appuyer le concept Novoclimat dans les logements privés, en plus des logements sociaux et des unifamiliales déjà couverts ; 

· En introduisant une aide financière qu'il versera à l'acheteur ou au constructeur, pour la construction de maisons certifiées Novoclimat, des unifamiliales et des logements privés chauffés principalement à l'électricité ; 

· En augmentant l'aide financière offerte aux organismes sans but lucratif pour la construction des logements sociaux et communautaires selon le concept Novoclimat, pour tenir compte de l'augmentation récente des coûts de construction et pour couvrir une proportion plus importante des coûts des mesures Novoclimat. 

La certification Novoclimat assure que la consommation énergétique du bâtiment est réduite d'une manière comparable à ce qui résulterait de l'application du Code modèle national de l’énergie pour les habitations - Canada 1997 (CMNÉH).

Le programme inclut aussi la promotion du concept Novoclimat auprès de l'industrie de la construction, aidant à la formation des constructeurs et concepteurs de résidences, de même qu’un support technique. 

Hydro-Québec Distribution prévoit que, d'ici 2007, le gouvernement du Québec modifiera sa réglementation de manière à rendre obligatoire le Code modèle. 
  L'échéancier prévu à cet égard est indiqué au tableau suivant.

Tableau 5

Échéancier des changements prévus par Hydro-Québec Distribution à la réglementation quant à l'efficacité énergétique des habitations. 

	Constitution du groupe de travail
	Avril 2004

	Études, analyses et consultations
	Juin 2004 à décembre 2005

	Détermination des paramètres du règlement
	Mai 2005 à juin 2005

	Rédaction du règlement
	Juillet 2005 à octobre 2005

	Sensibilisation formation de l’industrie
	Janvier 2005 à décembre 2006

	Transformation du marché
	Mars 2005 à mars 2007

	Soutien technique à la mise en application
	Avril 2006 à décembre 2007

	Mise en vigueur de la réglementation
	Début 2007


Les gains en efficacité correspondant à l'application des normes actuelles du programme Novoclimat ne pourront plus être comptabilisés à ce programme Novoclimat pour les nouvelles constructions subséquentes à l'entrée en vigueur du Code modèle, dont les normes sont similaires.  Le Distributeur prévoit alors que l'Agence de l'efficacité énergétique (AEÉ) continuera le programme Novoclimat, mais en le basant sur la norme R-2000, supérieure à celle du Code modèle.

*          *          *

Opinion et recommandations

A)
Les économies d'électricité prévues au PGEÉ pour ce programme sont-elles robustes ?  Le cas échéant, cette robustesse pourrait-elle être améliorée ?

Les économies d'électricité prévues au PGEÉ pour le programme Novoclimat apparaissent robustes.  En effet, les gains unitaires associés à ce programme correspondent aux spécifications techniques permettant la certification des bâtiments.  De plus, les montants offerts aux participants apparaissent importants et aptes à amener les clients à réaliser les mesures, particulièrement dans le secteur public.  Un suivi sera cependant nécessaire tel qu'indiqué plus loin afin de réajuster le programme si nécessaire.

Pour un tel programme, la principale barrière dont il faut se préoccuper est en effet d'ordre  économique, celle-ci touchant le nombre de participants au programme.  Dans le présent PGEÉ, nous sommes d'avis que l'accroissement de la contribution d'Hydro-Québec Distribution (que le soussigné avait déjà antérieurement recommandé 
 ), particulièrement la remise directe aux clients, accroît la robustesse de la projection du nombre de participants à ce programme d'ici 2010. 
  Il s'agit là d'excellentes modifications au programme.

Il est également essentiel de former le milieu, comme Hydro-Québec Distribution prévoit continuer à le faire en collaboration avec l'Agence de l'efficacité énergétique, afin d'accroître l'offre de maisons certifiées Novoclimat, accroissant ainsi la possibilité pour tous les clients d'y participer dans toutes les régions du Québec.  Une meilleure formation de l'industrie à la certification Novoclimat permet également de préparer le milieu de la construction à l'imminence des changements réglementaires qui rendront cette norme obligatoire.

Nous notons qu'il existe plusieurs manières d'atteindre le niveau de performance énergétique associé au programme Novoclimat (et à la future réglementation).  Un des moyens d'atteindre ce niveau de performance peut consister à installer un système géothermique dans le bâtiment.  Il est surprenant que le Distributeur ne l'ait pas noté lorsque nous lui avions demandé d'énumérer les programmes susceptibles d'inclure la réalisation de tels systèmes. 

Il faudrait s'assurer que cette lacune dans la réponse d'Hydro-Québec ne soit pas l'illustration d'une lacune dans le programme lui-même.  Il faudrait en effet s'assurer que la formation que reçoit le milieu de la construction dans le cadre du programme Novoclimat soit adéquate et comprenne l'ensemble des moyens techniques d'atteindre le niveau de performance énergétique requis, tant en ce qui concerne l'enveloppe du bâtiment, que son système de chauffage (géothermique ou autre), l'installation de murs ou toits solaires, etc.  Le partenariat avec les associations, tant du domaine de la construction qu'environnementales, est essentiel à assurer l'adéquation de la formation.

La modification réglementaire prévue par Hydro-Québec Distribution rejoint une recommandation déjà exprimée depuis plusieurs années par diverses associations en vue de mettre en œuvre au Québec le Code modèle national de l’énergie pour les habitations - Canada 1997 (CMNÉH).  Monsieur Denis Tanguay, directeur général de l'Association québécoise pour la maîtrise de l'énergie (AQME), avait déposé dans un autre dossier de la Régie une expertise pour le regroupement Association québécoise contre la pollution atmosphérique (AQLPA) Stratégies Énergétiques (S.É.) et Groupe STOP où il signalait que, selon les études de son association, l'industrie de la construction était prête à accueillir la nouvelle norme. 
  Cependant, notre expérience du domaine est à l’effet que les réglementations sont souvent retardées, pour des raisons parfois injustifiées, ce que Monsieur Denis Tanguay notait également dans son rapport 
  Si l'échéancier réglementaire devait être retardé, il sera essentiel au Distributeur tout comme à l'Agence de l'efficacité énergétique (AEÉ) de poursuivre le programme Novoclimat plus longtemps selon sa norme actuelle et de modifier en conséquences les budgets et prévisions de gains des années concernées.
*          *          *

B)
Quelles mesures de suivi seraient souhaitables afin de s'assurer de la robustesse des projections d'économies d'énergie prévues pour ce programme au PGEÉ ?
Les mesures de suivi doivent permettre de valider deux éléments : le nombre de résidences Novoclimat réalisées et les économies d’énergie unitaires effectives.
Pour Novoclimat le Distributeur propose une méthode de suivi très détaillée, qui constitue même un modèle pour les autres programmes.  La démarche d'évaluation spécifique à ce programme a pour objectifs :

· d'évaluer les gains énergétiques et économiques ;
· d'évaluer la satisfaction des participants à l'égard des maisons Novoclimat ;
· de mesurer la notoriété de Novoclimat et son incidence sur les comportements des consommateurs ;
· de mieux connaître les perceptions et avis des consommateurs par rapport au concept Novoclimat.
Pour ce faire, Hydro-Québec Distribution envisage d'effectuer un sondage auprès de l’ensemble des ménages ayant acheté une maison, certifiée Novoclimat avant le 1er avril 2003 (soit près de 300 maisons), afin d'évaluer :
· la consommation énergétique annuelle (exprimée en dollars, en énergie et en coût et volume par mètre carré) et l’écart par rapport à l'exercice de simulation disponible pour chaque maison ;
· le montant additionnel que les ménages seraient prêts à payer s’ils avaient à acquérir une autre maison de type Novoclimat et l’écart par rapport au coût de construction propre à Novoclimat ;
· la satisfaction des occupants relativement à la ventilation et à la qualité de l’air, en été et en hiver (taux d’humidité adéquat), et au confort des planchers, en soi et en comparaison avec leur expérience d’une maison standard, de même que l’incidence de leur nouvelle maison par rapport à leur asthme ou allergies, le cas échéant ;
· les moyens par lesquels le ménage a connu et s’est familiarisé avec le concept Novoclimat (salons d’habitation, publicité de l’AEÉ, du promoteur, etc.) ;
· le degré d’importance accordé à la certification Novoclimat dans le choix d’acheter la maison, sur une échelle de 1 à 10, et les autres facteurs, par ordre d’importance relative ;
· le degré d’utilité du concept Novoclimat pour faciliter l’identification des maisons efficaces au plan énergétique ;
· l’importance relative des facteurs motivant le choix d’une maison écoénergétique comme Novoclimat (financiers, environnementaux, qualité de vie, etc.) ;
· le degré d'importance accordé au fait que la certification soit administrée par un organisme gouvernemental neutre, comme l’AEÉ ;
· toute suggestion visant à améliorer le concept Novoclimat en termes des  caractéristiques du bâtiment. 

Ce plan de suivi nous apparaît très satisfaisant et permet, de manière détaillée, de vérifier la réalité des économies unitaires associées à ce programme et les barrières possibles.

Les données recueillies pourraient aussi avoir une valeur pour les autres programmes du PGEÉ, notamment en ce qui a trait à l'importance de la certification indépendante, l'impact des démarches de commercialisation, les barrières économiques, de perception, de confort et autres.

Le Distributeur indique son intention d'étendre cette méthode de suivi aux autres programmes effectués en collaboration avec l’Agence de l'efficacité énergétique (AEÉ).  Nous l’encourageons à procéder le plus tôt possible en ce sens et aussi à examiner la possibilité d'étendre cette méthode de suivi à d'autres programmes non liés à l'Agence, avec les adaptations nécessaires.

3.3
Le Programme d'Inspection énergétique ÉnerGuide avec l'AEÉ

Caractéristiques du programme

Le programme d'inspection énergétique ÉnerGuide est un programme générique par lequel le Distributeur appuie l'Agence de l'efficacité énergétique (AEÉ), depuis 2003, dans la livraison au Québec du programme fédéral qui vise à améliorer la performance énergétique des habitations de 1 à 3 logements.  Ce programme vise à inciter à l'amélioration de l'efficacité énergétique des habitations existantes, au moyen d'une aide financière à la réalisation d'inspections préalables (inspections de type A) et postérieures aux travaux (inspections de type B) et d'une aide financière à l'amélioration de la performance énergétique du bâtiment constatée en comparant les résultats des deux inspections. 

Compte tenu de l'aide qui était accordée par l'OEÉ pour l'inspection des unifamiliales, le Distributeur avait choisi en 2002, d'appuyer financièrement l'inspection des duplex et triplex seulement.  Depuis le 1er septembre 2004 toutefois, il accorde une aide financière de 50 $ pour l'inspection des maisons unifamiliales et il est prévu que l'importance de cette aide augmente dans le temps pour compenser la diminution progressive de celle accordée par l'OEÉ. 

L'aide financière aux inspections, fournie par le Distributeur, s'établit ainsi à :

· Inspection de base (type A) sur les unifamiliales : introduction progressive d'une aide financière d'Hydro-Québec Distribution pour compenser le retrait progressif de l'OEÉ, de manière à ce que la contribution du client demeure à 150 $ ;
· inspection de base (type A) sur les duplex : 200 $ ;
· inspection de base (type A) sur les triplex : 250 $ ;
· inspection post-travaux (type B) sur les unifamiliales : introduction progressive d'une aide financière d'Hydro-Québec Distribution pour compenser le retrait progressif de l'OEÉ, de manière à ce que cette seconde inspection demeure gratuite pour le client ;
· inspection post-travaux (type B) sur les duplex : 225 $ ;
· inspection post-travaux (type B) sur les triplex : 300 $.
De plus, Hydro-Québec Distribution propose d'offrir une aide financière aux propriétaires de maisons unifamiliales se chauffant à l'électricité (ou à la biénergie), avec la réalisation de travaux d'amélioration énergétique ayant rehaussé la cote énergétique de leur résidence, le tout étant confirmé par l'inspection de type B.  Le montant de cette aide serait équivalent au double de l'aide accordée par l'OEÉ pour les économies d'énergie électrique.  La contribution moyenne que versera le Distributeur, pour les unifamiliales, est estimée à 1 200 $ par participant puisque la contribution moyenne versée par l'OEÉ à ce jour est d'environ 600 $. Pour les duplex et triplex, le Distributeur a prévu verser au client réalisant des travaux une aide financière moyenne de 1 800 $.  Il est à noter que si une aide est obtenue pour des équipements via ce programme, elle ne pourra être combinée à celle offerte au programme Promotion des produits Mieux consommer –Energy Star.  Le Distributeur versera cette aide financière en 2005 aux clients chez qui l'inspection de type B aura été faite à partir du 21 octobre 2004. Ce programme comptera aussi un volet spécifique aux ménages à budget modeste ; ce volet est en rodage. 

Les inspecteurs sont formés et certifiés par l'Agence de l'efficacité énergétique et recommandent, à l'issue de la première inspection, l'ensemble des mesures que le consommateur pourrait apporter à son bâtiment afin d'en améliorer l'efficacité.  Les inspecteurs ne peuvent eux-mêmes réaliser les travaux, pour éviter tout conflit d'intérêt.

Aucune certification spécifique au programme n'est requise des concepteurs et entrepreneurs qui réaliseront les travaux, ceux-ci devant toutefois évidemment détenir les certifications de compétence requises dans l'industrie de la construction.  Hydro-Québec Distribution offre une formation optionnelle aux concepteurs et entrepreneurs, afin d'améliorer la qualité de l'offre disponible aux clients quant aux travaux pouvant être réalisés pour améliorer l'efficacité énergétique des bâtiments.  

Hydro-Québec Distribution prévoit que le programme d'inspection énergétique ÉnerGuide permettra d’économiser 208 GWh à l’horizon 2010, soit près de 4 fois plus que les économies de 57 GWh prévues à l'échéance de 2006 au PGEÉ examiné au dossier R-3519-2003.  Les gains prévus pour l'année 2006 sont toutefois du même ordre de grandeur au présent dossier que dans le précédent, à 59 GWh.

Le tableau ci-après montre que le résultat du test du coût total des ressources s’est amélioré de 0,95 ¢/kWh en passant de 0,48 ¢/kWh dans le dossier R-3519-2003 à 1,48 ¢/kWh dans le présent dossier. Nous constatons aussi que le Distributeur a grandement augmenté sa contribution : il la triple, la faisant passer de 1,23 ¢/kWh dans le PGEÉ du dossier R-3519-2003 à 3,69 ¢/kWh au présent dossier.  Il en résulte que la part de la contribution des clients diminue de 47 % en passant de 3,35 ¢/kWh au PGEÉ du dossier R-3519-2003 à 1,78 ¢/kWh au présent dossier. La contribution des partenaires demeure relativement constante à un peu plus de 1 ¢/kWh.

Tableau 7

Test du coût total des ressources (CTR) du programme Inspection énergétique ÉnerGuide avec l’AEÉ.

Comparaison entre le présent dossier et le dossier R-3519-2003 

	
	Coût total des ressources
	Coût total des ressources par kWh économisé

	
	R-3552-2004

(M$ actualisés de 2005)
	R-3519-2003

(M$ actualisés de 2003)
	R-3552-2004

¢/kWh
	R-3519-2003

¢/kWh

	CTR
	41,9
	4,0
	1,43
	0,48

	Coûts évités
	232,8
	50,3
	7,97
	6,09

	Invest. Totaux
	190,9
	46,3
	6,54
	5,61

	Invest HQ
	107,7
	10,2
	3,69
	1,23

	Invest. Clients
	52,1
	27,7
	1,78
	3,35

	Invest. Partenaires
	31,1
	8,4
	1,06
	1,02

	GWh actualisés
	2921
	826
	
	


Les économies d'électricité associées à ce programme comptent pour 6,8 % des gains totaux du PGEE prévus pour 2010 et 20,8 % des gains escomptés par Hydro-Québec Distribution pour 2010 dans le secteur résidentiel, ce qui est important.

*          *          *

Opinion et recommandations

A)
Les économies d'électricité prévues au PGEÉ pour ce programme sont-elles robustes ?  Le cas échéant, cette robustesse pourrait-elle être améliorée ?

Plusieurs barrières sont susceptibles d'affecter la robustesse des projections d'économies au PGEÉ associées au Programme Inspection énergétique Énerguide.
En premier lieu, nous sommes d'opinion qu'un souci plus grand devrait être apporté à la formation tant des inspecteurs que des concepteurs et contracteurs des travaux.

Comme ce programme se trouve à inclure la totalité des mesures susceptibles d'améliorer l'efficacité des bâtiments existants, il est en effet important que les inspecteurs reçoivent une formation adéquate couvrant l'ensemble des technologies disponibles, leur accessibilité et leurs prix, afin d'être en mesure de formuler les recommandations les plus complètes possibles aux clients visités.

Nous sommes surpris qu'Hydro-Québec estime que seulement 75 % des inspections de type A donnent lieu à des recommandations rentables. 
  Il y aurait lieu de vérifier quels sont les critères de rentabilité employés pour ainsi sélectionner les mesures, notamment quant à leur période de retour sur l'investissement.  L'objectif premier de l'inspection est d'informer le client sur l'ensemble des mesures susceptibles de l'aider à améliorer l'efficacité énergétique de son bâtiment, afin de lui permettre de déterminer lui-même s'il désire ou non réaliser les investissements requis, compte tenu des aides financières disponibles.

De même, il est essentiel que le client, ayant en main les résultats de sa première inspection, puisse être adéquatement dirigé vers une liste de fournisseurs compétents dans sa région qui sont en mesure de réaliser, avec la qualité requise et les garanties, les travaux qui ont été recommandés.  En effet: 

· L'ampleur des objectifs du programme d'Hydro-Québec Distribution amènera un accroissement significatif de la demande en travaux d'amélioration de l'efficacité énergétique des bâtiments.  Il est donc essentiel que l'offre puisse suivre et reste de qualité.  À défaut d'y voir, les gains anticipés de 2005 à 2010 par Hydro-Québec Distribution pour son programme pourraient ne pas être atteints.

· La compétence des inspecteurs et des fournisseurs (entrepreneurs) devrait porter sur l'ensemble des technologies susceptibles d'être recommandées.  Ceci inclurait, entre autres, les systèmes géothermiques, dont Hydro-Québec Distribution nous a confirmé l'éligibilité à ce programme, sans toutefois exprimer quelque objectif de réalisation à leur égard. 
  L'on devrait également s'assurer que l'ensemble des technologies, même plus innovatrices, fassent partie des compétences des inspecteurs et des fournisseurs auxquels le client s'adressera, tant en ce qui concerne l'enveloppe thermique du bâtiment, l'installation de murs ou toits solaires, etc.

· Le ministre des Ressources naturelles, de la Faune et des Parcs du Québec avait lui-même exprimé en Commission parlementaire sa crainte justifiée qu'avec l'éclosion du marché, des entrepreneurs peu scrupuleux offrent des installations géothermiques sans en avoir les compétences ou sans se soucier de leur qualité. 
  Des incidents de cet ordre auraient évidemment des conséquences négatives importantes pour la progression de cette technologie au Québec et la confiance que les clients lui accorderont.  La même remarque s'appliquerait également à d'autres technologies, si de tels incidents venaient à se produire.

L'établissement du mécanisme exact de reconnaissance des entrepreneurs, de leur certification éventuelle et de la garantie de qualité qu'ils pourraient offrir devront évidemment se faire en concertation entre Hydro-Québec, l'Agence et les associations reconnues de l'industrie.

*          *          *

Dans un autre ordre d'idée, nous nous préoccupons de la capacité de la clientèle à disposer des liquidités requises pour réaliser les travaux qu'une inspection pourrait leur recommander.

Hydro-Québec Distribution a réduit considérablement les barrières économiques à l'accès à ce programme en augmentant son aide financière aux inspections ainsi qu'à la réalisation des mesures.

Il reste toutefois que, pour les travaux plus importants, la mise de fonds requise peut parfois être difficile à fournir par le client, même si, par les économies en résultant, la période de retour sur l'investissement justifierait les travaux.  Nous suggérons donc au Distributeur, tout en maintenant la subvention offerte, d'examiner en outre la possibilité de faciliter l'accès au financement des clients désirant réaliser des travaux dans le cadre du Programme d'inspection résidentielle ÉnerGuide.  Ce financement pourrait être offert par une institution financière qui s'associerait au programme d'Hydro-Québec, à l'image du financement (dans le cadre d'un programme commercial) récemment négocié entre Gaz Métro et la Banque Scotia et approuvé par la Régie. 
  Il est à noter que ce financement ne devrait pas être offert par Hydro-Québec elle-même étant donné la réticence déjà constatée des clients à fournir de l'information de crédit à leur fournisseur d'énergie. 

Au Manitoba, le Distributeur Hydro Manitoba, en collaboration avec le gouvernement du Manitoba, offre également un programme de financement pour aider les clients résidentiels à fournir la mise de fonds nécessaire à l'installation de systèmes géothermiques.  Les économies réalisées permettent aux clients d'obtenir un retour sur l'investissement très satisfaisant, ce dont Monsieur Bruno Hébert de la CETAF avait fait état dans son rapport d'expertise déposé au dossier R-3526-2004 devant la Régie pour le regroupement Association québécoise contre la pollution atmosphérique (AQLPA) Stratégies Énergétiques (S.É.) et Groupe STOP. 

Le Fonds d'efficacité énergétique (FEÉ) de SCGM utilise elle-même l'outil du financement au soutien de ses programmes d'efficacité énergétique:

L’AIDE FINANCIÈRE du FEÉ 

Dans ses programmes, le FEÉ utilise deux types d’aide financière dans le but de faciliter la mise en application des mesures d’efficacité énergétique proposées, soit les subventions et le financement sans intérêt de mesures d’efficacité énergétique. 

Pour la clientèle à faible revenu et les clients du milieu sociocommunautaire, le FEÉ utilise une combinaison de subventions et de financement sans intérêt. La subvention permet de réduire la période de retour sur l’investissement des mesures proposées, tandis que le financement permet au client de contribuer au coût des mesures proposées sans avoir à débourser de capital. Le client peut ainsi utiliser une partie des économies générées pour rembourser le prêt accordé par le FEÉ au cours des cinq années suivant les travaux. 

Le FEÉ utilise également le financement afin d’éliminer la barrière économique à l’adoption de mesures d’efficacité énergétique novatrices et de surcoûts de construction dans les marchés résidentiel et CII. Ce type d’aide financière s’adresse aux clients qui désirent implanter des mesures mais qui ne disposent pas des fonds nécessaires pour agir. 

Nous sommes d'opinion qu'Hydro-Québec Distribution pourrait également trouver avantage à diversifier ses outils d'aide financière aux programmes d'efficacité énergétique dont celui de l'inspection résidentielle ÉnerGuide, en y ajoutant la facilitation du financement, en association avec une institution financière.  Cet outil pourrait selon le cas être offert en remplacement ou en combinaison des subventions et ainsi permettre d'accroître les gains associés aux programmes en bénéficiant.

*          *          *

B)
Quelles mesures de suivi seraient souhaitables afin de s'assurer de la robustesse des projections d'économies d'énergie prévues pour ce programme au PGEÉ ?
Les mesures de suivi du programme d'inspection résidentielle Énerguide doivent vérifier deux éléments : le nombre d’inspections qui sont suivies de réalisations et les économies d’énergie unitaires effectivement réalisées.
À l'égard du premier élément, l'outil de suivi mériterait d'être raffiné :  Hydro-Québec Distribution indique qu'elle estime que 60 % des clients qui auront reçu des recommandations de mesures à prendre suite à l'inspection de type A (ce qui représenterait 75 % des clients inspectés) vont réaliser des mesures qui y sont recommandées. 
  L'outil de suivi omet toutefois de mesurer l'intensité de la réalisation de ces mesures ; il n'est en effet pas possible de différencier le taux des clients qui se limiteront à effectuer quelques mesures simples et moins coûteuses du taux de ceux qui entreprendront un plan de rénovations plus complet.  À mesure que le programme se déploiera et que des inspections de type B commenceront à s'effectuer, il serait utile de bien pouvoir suivre et évaluer cet aspect.  Le programme d'inspection ÉnerGuide maximise ses résultats lorsqu'il amène un client à réaliser le plus grand volume possible de mesures aptes à améliorer l'efficacité énergétique de son bâtiment et c'est ce que les outils de suivi devraient permettre d'évaluer.

L'outil de suivi devrait également permettre de valider la projection d'Hydro-Québec Distribution à l'effet que les mesures réalisées par un client participant au programme d'inspection résidentielle représenteront en moyenne 4000 kWh par an par participant 
 , une augmentation de 18 % par rapport à l'estimation antérieure de 3375 kWh par an par participant. 

Il serait utile d'identifier les hypothèses servant à établir cet objectif, notamment la part des différentes mesures (enveloppe thermique, systèmes géothermiques, etc.) dans cet estimé.  Cela en facilitera le suivi et permettra d'identifier les types de mesure qui pourraient se réaliser moins aisément que d'autres, permettant ainsi d'apporter les correctifs nécessaires.

Il y aurait aussi lieu d'évaluer si les rapports des inspections de type A informent les clients sur l'ensemble des mesures aptes à améliorer l'efficacité de son bâtiment ou si des lacunes sont constatées à cet égard.

Il y aurait lieu d'évaluer la suffisance des connaissances des inspecteurs et des réalisateurs des travaux (architectes, ingénieurs, contracteurs, technologues) quant à l'ensemble des technologies disponibles et que le programme d'inspection ÉnerGuide est censé couvrir, particulièrement les technologies plus récentes (géothermie, murs ou toits solaires, etc.).  Ceci permettra de mieux identifier les lacunes éventuelles de la formation.

Il y aurait lieu, de concert avec les associations de l'industrie, d'évaluer la qualité des travaux effectués sur le marché.  Le maintien de cette qualité est essentiel, comme on l'a vu, pour permettre l'atteinte des objectifs d'économie d'électricité établis au PGEÉ et aussi maintenir la motivation et la confiance des clients participants, facteurs qui influencent également la robustesse des prévisions.

Lorsqu'un nombre significatif de participants au programme aura été atteint, Hydro-Québec Distribution gagnerait à réaliser auprès de ceux-ci un sondage du type de celui prévu par le Distributeur pour le programme Novoclimat, ce qui fournirait des indications utiles sur les économies réalisées, l'importance de la certification indépendante, l'impact des démarches de commercialisation, les barrières économiques, de perception, de confort et autres.

3.4
Le Programme pour les Ménages à budget modeste avec l'AEÉ 

Caractéristiques du programme

Hydro-Québec Distribution appuie financièrement depuis 2003 ce programme d'efficacité énergétique chez les ménages à budget modeste que l'AEÉ offre depuis 1999. 

Le programme pour les ménages à budget modeste de l’AEÉ permettra, selon les prévisions du Distributeur, d’économiser 45 GWh à l’horizon 2010.  Les économies prévues en 2006 dans le PGEÉ du dossier R-3519-2003 étaient de 21 GWh et sont du même ordre de grandeur à 20 GWh pour 2006 au présent dossier.

Les économies d'électricité associées à ce programme ne comptent que pour 1,5 % des gains totaux du PGEE prévus pour 2010 et 4,5 % des gains escomptés par Hydro-Québec Distribution pour 2010 dans le secteur résidentiel, ce qui est très peu.

Le Distributeur augmente de 10 % sa contribution à ce programme, la faisant passer de 4,5 ¢/kWh dans le dossier R-3519-2003 à 4,95 ¢/kWh dans le présent dossier.  Comme l'illustre le tableau ci-après, le résultat du test du coût total des ressources augmente de plus de 300 %, passant de 0,70 ¢/kWh dans le dossier R-3519-2003 à 2,31 ¢/kWh dans le présent dossier. 

Tableau 8

Test du coût total des ressources (CTR) du programme pour les ménages à budget modeste de l’AEÉ.

Comparaison entre le présent dossier et le dossier R-3519-2003 

	
	Coût total des ressources
	Coût total des ressources par kWh économisé

	
	R-3552-2004

(M$ actualisés de 2005)
	R-3519-2003

(M$ actualisés de 2003)
	R-3552-2004

¢/kWh
	R-3519-2003

¢/kWh

	CTR
	7,7
	1,2
	2,31
	0,70

	Coûts évités
	26,3
	10,4
	7,90
	6,08

	Invest. Totaux
	18,6
	9,2
	5,59
	5,38

	Invest HQ
	16,5
	7,7
	4,95
	4,50

	Invest. Clients
	0
	0
	0,00
	0,00

	Invest. Partenaires
	2,1
	1,5
	0,63
	0,88

	GWh actualisés
	333
	171
	
	


*          *          *

Opinion et recommandations

A)
Les économies d'électricité prévues au PGEÉ pour ce programme sont-elles robustes ?  Le cas échéant, cette robustesse pourrait-elle être améliorée ?

Les prévisions de gains à ce programme sont relativement faibles.  De plus, elles sont essentiellement comportementales ou liées à des équipements et travaux légers dont l'effet n'est que temporaire, ce qui fragilise la prévision.

L'aide financière offerte par Hydro-Québec Distribution renforce la participation initiale des clients mais ne permet pas de s'assurer de la permanence des modifications apportées, tant en ce qui concerne les comportements que les équipements et travaux légers.

Malgré la fragilité de ses gains, ce programme constitue toutefois un jalon essentiel du PGEÉ, car il permet d’atténuer l'impact des hausses tarifaires sur les clientèles à faible revenu, un élément critique dont nous avions fait déjà part.  Il est donc essentiel que le Distributeur poursuive et intensifie ses démarches afin de s'assurer que les clients connaissent l'existence de ce programme, sachent à qui s'adresser pour y participer et y participent effectivement.

Le Distributeur gagnerait à se doter d'outils de commercialisation pour s'assurer que les participants maintiennent dans le temps les changements initialement apportés.

*          *          *

B)
Quelles mesures de suivi seraient souhaitables afin de s'assurer de la robustesse des projections d'économies d'énergie prévues pour ce programme au PGEÉ ?
Un mécanisme de suivi approprié dans ce dossier consisterait à vérifier que les mesures légères effectuées par le client lors de la participation initiale au programme sont maintenues lors des années subséquentes.

3.5
Le Programme pour les Habitations à loyer modique

Caractéristiques du programme

Par son Programme pour les Habitations à loyer modique (HLM), Hydro-Québec Distribution offre aux propriétaires de ces bâtiments une aide financière couvrant environ 75% du surcoût associé à l’ajout des mesures d’économies d’énergie lors de projets de rénovation.

Dans le dossier R-3519 2003, ce programme avait été temporairement mis de côté. 

Le niveau prévu du gain unitaire dans ce programme n'est pas encore finalisé.  Il devrait se préciser avec l’avancement des travaux de conception du programme.

Le Distributeur indique qu'il compte poursuivre le dialogue amorcé avec la SHQ et consulter les Offices d'habitation du Québec afin de mieux cerner la nature et l'importance des rénovations à venir au sein des immeubles de type HLM et d'identifier les mesures d'économies d'énergie qui pourraient être implantées dans le cadre de ces rénovations. 
  Bien que les prévisions préliminaires du programme soient basées sur les HLM, la possibilité et la pertinence d'élargir le programme à la rénovation des logements sociaux et communautaires (autres que de type HLM) sont également considérées par Hydro-Québec Distribution. 

Hydro-Québec Distribution prévoit que le programme pour les habitations à loyer modique permettra d’économiser 6 GWh à l’horizon 2010, mais dont seulement 2 GWh en 2006.  Les économies prévues pour 2006 au PGEÉ du dossier R-3519-2003 étaient de 5 GWh.

C’est le plus modeste des programmes du Distributeur.  Les économies d'électricité associées à ce programme ne comptent que pour 0,2 % des gains totaux du PGEE prévus pour 2010 et 0,6 % des gains escomptés par Hydro-Québec Distribution pour 2010 dans le secteur résidentiel.

Le résultat du test du coût total des ressources est positif à 1,88 ¢/kWh. En ¢/kWh, ce programme est le troisième plus faible du Distributeur. Il se situe après le programme d’inspection énergétique ÉnerGuide de l’AEÉ à 1,44 ¢/kWh et après le programme de promotion de produits Mieux consommer – Energy Star à 1,86 ¢/kWh.  Les investissements du Distributeur sont les plus généreux à 5,02 ¢/kWh de tous ses programmes.  Cet investissement élevé est cependant compensé par la robustesse des mesures et l'excellente durée de vie du programme : 30 ans.

Tableau 9 

Test du coût total des ressources (CTR) du programme des habitations à loyer modique de l’AEÉ.

Comparaison entre le présent dossier et le dossier R-3519-2003 

	
	Coût total des ressources
	Coût total des ressources par kWh économisé

	
	R-3552-2004

(M$ actualisés de 2005)
	R-3519-2003

(M$ actualisés de 2003)
	R-3552-2004

¢/kWh
	R-3519-2003

¢/kWh

	CTR
	1,5
	 
	1,88
	 

	Coûts évités
	6,3
	 
	7,88
	 

	Invest. Totaux
	4,8
	 
	6,00
	 

	Invest HQ
	4,0
	 
	5,00
	 

	Invest. Clients
	0,8
	 
	1,00
	 

	Invest. Partenaires
	0,0
	 
	0,00
	 

	GWh actualisés
	80
	 
	
	


*          *          *

Opinion et recommandations

A)
Les économies d'électricité prévues au PGEÉ pour ce programme sont-elles robustes ?  Le cas échéant, cette robustesse pourrait-elle être améliorée ?

Les prévisions unitaires d'économies d'électricité associées à ce programme ne sont pas robustes, dans l'état actuel de sa conception, laquelle n'est pas encore finalisée.

L'aide financière offerte par le Distributeur est importante (75% du surcoût des travaux associé à l’ajout des mesures d’économies d’énergie).  Le nombre de clients visés est limité.  Enfin, les mesures subventionnées seront par leur nature robustes (travaux sur des bâtiments présentant souvent des caractéristiques comparables, peu d'aspects comportementaux ou légers).  L'ensemble de ces facteurs devrait faciliter l'atteinte de prévisions de gains plus robustes au PGEÉ pour ce programme lorsque le travail de conception sera terminé. 

Ce programme contribuera également à atténuer l'impact des hausses tarifaires sur les clientèles à faible revenu.

*          *          *

B)
Quelles mesures de suivi seraient souhaitables afin de s'assurer de la robustesse des projections d'économies d'énergie prévues pour ce programme au PGEÉ ?
Les mécanismes de suivi de ce programme devraient viser à valider l'atteinte de l’objectif de 500 projets de rénovations ainsi que le gain unitaire moyen de 10 000 kWh/an.

Comme les consommations désaisonnalisées d'un HLM varient peu dans le temps, la comparaison de consommation des participants avant et après les travaux devrait permettre aisément de valider les gains unitaires associés à ce programme.

Il devrait également être aisé au Distributeur d'identifier un certain nombre de bâtiments présentant des caractéristiques standards des HLM, et de comparer les consommations unitaires de ceux participant au programme avec un groupe témoin de HLM n'y participant pas.

3.6
Le Programme de Promotion des produits Mieux consommer-Energy Star du marché résidentiel

Caractéristiques du programme

Le Distributeur crée un nouveau programme de promotion des produits Mieux consommer – Energy Star qui réunit les anciens programmes promotion des thermostats électroniques dans le marché existant, promotion des thermostats électroniques dans la nouvelle construction et programme de minuteries pour le filtre de piscine, auxquels le Distributeur ajoute un certain nombre de nouveaux produits qu'il désire cibler. 

Ce programme vise à promouvoir l'ensemble des équipements et accessoires économiseurs d'électricité que le Distributeur aura ainsi identifiés.

Une aide financière sera instaurée à partir d'une initiative du Distributeur, selon les besoins ou opportunités qu'il perçoit dans le marché ou en appui aux initiatives promotionnelles des fabricants, des distributeurs ou des revendeurs.  Cette aide, lorsque requise, visera à combler au moins 50 % du surcoût associé à l'équipement ou accessoire sur de courtes périodes (quelques semaines ou mois) afin de s'assurer qu'elle tend à faire baisser le niveau des prix et qu'elle bénéficie aux clients.  Il est à noter que si une aide est obtenue pour des équipements modifiant la cote énergétique de la résidence via ce programme, elle ne pourra être aussi obtenue par le même client dans le cadre du programme Inspection énergétique ÉnerGuide. 
  Des efforts importants seraient aussi consacrés par ce programme en formation des intervenants du milieu, en publicité, en promotion sur les lieux de vente et d'autres outils de commercialisation. 

Les tableaux suivants indiquent les résultats attendus en 2010 en ce qui a trait aux promotions de produits existants et quant à la promotion de nouveaux produits :

Tableau 10

Promotions existantes produits Mieux consommer – Energy Star  

	Équipement
	Gain unitaire (kWh/an)
	Objectif 2010:

Nombre de projets

au-delà du tendanciel
	Économie d'énergie en 2010 au-delà du tendanciel (GWh)

	Thermostats marché existant
	125
	887000
	133

	Thermostats nouvelle construction
	125
	90000 en 2006
	18

	Minuteries
	890
	28000 en 2006
	25


Tableau 11

Nouvelles promotions produits Mieux consommer – Energy Star 

	Équipement
	Gain unitaire (kWh/an)
	Objectif 2010:

Nombre de projets

Au-delà du tendanciel
	Économie d'énergie en 2010 au-delà du tendanciel (GWh)

	Fluo compact 15 W
	14,2
	7825000
	111

	Fluo compact 25W 
	26,6
	2625000
	70

	Laveuse à linge 
	596,0
	4250
	2,5

	Réfrigérateur 
	83,4
	24000
	2,0

	Lave-vaisselle 
	127,6
	21500
	2,7

	Congélateur 
	34,6
	13400
	0,5

	Sécheuse 
	26,0
	28000
	0,7

	Cuisinière
	64,0
	16250
	1,0

	Distributeur d'eau 
	59,0
	5300
	0,3

	Système géothermique
	8215,0
	326
	2,7


Hydro-Québec Distribution prévoit que l'ensemble des promotions de produits Mieux consommer – Energy Star permettra d’économiser 369 GWh à l’horizon 2010, ce qui constitue plus du double de l'objectif de 145 GWh prévu en 2006 pour la promotion d'une partie de ces produits seulement, au PGEÉ du dossier R-3519-2003.

C’est le programme où le Distributeur prévoit les gains énergétiques les plus importants de tous ses programmes résidentiels.  Les économies d'électricité associées à ce programme comptent pour 12,2 % des gains totaux du PGEÉ prévus pour 2010 et 36,9 % des gains escomptés par Hydro-Québec Distribution pour 2010 dans le secteur résidentiel.

Le résultat du test du coût total des ressources pour le programme promotion des produits Mieux consommer – Energy Star au présent PGEÉ croît de 1,95 ¢/kWh par rapport au résultat de 2,30 ¢/kWh aux programmes équivalents du PGEÉ du dossier R-3519-2003, portant ainsi le nouveau coût unitaire des économies à 4,25 ¢/kWh.  Le Distributeur augmente sa contribution de 0,54 ¢/kWh. La contribution des clients baisse de 1,81 ¢/kWh dans le dossier R-3519-2003 à 0,84 ¢/kWh dans le présent dossier.

Dans le secteur résidentiel, c’est donc le programme qui présente le plus bas niveau d’investissement par kWh pour le Distributeur, s'établissant à 2,42 ¢/kWh (à égalité avec le programme diagnostic résidentiel qui comporte cependant beaucoup d’économies comportementales, moins robustes).

Tableau 12 

Test du coût total des ressources (CTR) du programme de promotion des produits Mieux consommer – Energy Star.

Comparaison entre le présent dossier et le dossier R-3519-2003 

	
	Coût total des ressources
	Coût total des ressources par kWh économisé

	
	R-3552-2004

(M$ actualisés de 2005)
	R-3519-2003

(M$ actualisés de 2003)
	R-3552-2004

¢/kWh
	R-3519-2003

¢/kWh

	CTR
	116,3
	18,3
	4,25
	2,30

	Coûts évités
	207,0
	47,8
	7,57
	6,00

	Invest. Totaux
	90,7
	29,5
	3,32
	3,70

	Invest HQ
	66,3
	15,1
	2,42
	1,89

	Invest. Clients
	23,1
	14,4
	0,84
	1,81

	Invest. Partenaires
	1,3
	0,0
	0,05
	0,00

	GWh actualisés
	2734
	797
	
	


*          *          *

Opinion et recommandations

A)
Les économies d'électricité prévues au PGEÉ pour ce programme sont-elles robustes ?  Le cas échéant, cette robustesse pourrait-elle être améliorée ?

Compte tenu de l'importance de ce programme dans le portefeuille des programmes résidentiels du PGEÉ, il serait essentiel qu'Hydro-Québec Distribution puisse fournir dès que possible les détails sur les modalités de l'aide qui sera apportée à chaque type d'équipement écoénergétique pour atteindre les objectifs visés.  Nous n'avons actuellement pas le portrait, pour chaque type d'équipement, indiquant à qui l'aide est fournie, quel est son montant ou sa nature et selon quelles modalités elle serait disponible.

Les gains unitaires d'efficacité par équipement sont généralement robustes, correspondant aux spécifications du manufacturier, sauf dans les cas où ils dépendent d'habitudes comportementales (tel que pour des thermostats ou des minuteries), auquel cas la prévision devrait tenir compte de la volatilité de cette variable et de la possibilité de son effritement.  Toutefois, dans un cas comme dans l'autre, l'insuffisance de précisions au programme d'Hydro-Québec Distribution ne nous permet pas d'évaluer la robustesse du nombre d'unités de chaque équipement dont le Distributeur prévoit le déploiement dans le marché, en sus d'une pénétration tendancielle qui reste elle-même à préciser pour les équipements nouvellement ajoutés au programme.

On constate que le nombre d'unités prévu pour certain des équipements est très élevé, ce qui nécessitera des efforts soutenus de la part du Distributeur.

La définition des modalités de l'aide à apporter à la pénétration dans le marché de chacun de ces équipements nécessitera une étroite collaboration avec les associations d'intervenants du milieu agissant sur le terrain.  Nous ne disposons pas des modalités de la stratégie d'Hydro-Québec Distribution à cet égard.

Les modalités d'intervention sur les divers types d'équipement pourront inclure, selon le cas, des aides financières directes aux consommateurs ou aux entrepreneurs, une assistance au financement, des mesures de commercialisation ainsi que la formation des intervenants du milieu appelés à fournir ou à installer ces équipements, ce qui pourrait être accompagné d'une forme de reconnaissance ou de certification de ces installateurs ainsi que des garanties appropriées offertes aux clients et un suivi quant à l'entretien.  Le soussigné a davantage commenté chacun de ces outils dans les sections antérieures du présent rapport, relatives aux programmes de diagnostic résidentiel et à l'inspection résidentielle ÉnerGuide.

Nous soulignons de nouveau l'impact négatif qu'un manque de qualité dans la fourniture et l'installation des équipements pourrait avoir non seulement sur le niveau unitaire des gains associés à chaque équipement mais également sur le niveau de participation et la réputation du programme.

Nous avons quelques commentaires additionnels à formuler sur des équipements spécifiques:

· Le Distributeur est d’avis que le programme visant les thermostats pour la nouvelle construction deviendra inutile lorsque la norme CSA C-828-99 sera adoptée.  Comme pour le programme Novoclimat, nous invitons le Distributeur à se tenir prêt à adapter son échéancier aux retards éventuels que pourrait subir l'adoption de cette nouvelle norme.

· Quant au programme de minuteries de piscines, le Distributeur considère que le marché sera transformé en 2006 et que les subventions ne seront plus requises.  Nous sommes d’avis que cette assertion est vraisemblable.

· Nous comprenons, après vérification de la plus récente mise à jour du potentiel technico-économique d'Hydro-Québec Distribution, que l'estimé de 8215 TWh d'économies annuelles par unité géothermique ne concerne que l'installation de telles unités dans des bâtiments tout à l'électricité (TAE), ce qui est le seul marché réel actuellement, malgré la note infrapaginale d'Hydro-Québec qui aurait pu laisser croire à tort que l'on tenait aussi compte de bâtiments qui ne chauffent pas à l'électricité. 
   Les économies unitaires d'un tel système se situent, selon l'industrie, à environ 70 % de la consommation de chauffage électrique d'un bâtiment, pour tenir compte à la fois de l'économie de consommation de chauffage électrique et de l'ajout de la consommation du moteur.

Nous notons que le taux de pénétration des systèmes géothermiques prévu au présent programme pour 2010 au-delà du tendanciel est très faible : seulement 326 unités d'ici 2010.  L'estimé est basé sur la plus récente mise à jour du potentiel technico-économique du Distributeur qui évaluait, lorsqu'il a été réalisé, à seulement 13 GWh annuels d'économies le potentiel de cette technologie dans le secteur résidentiel. 
  Nous comprenons des instructions de la Régie que ce potentiel pourra être réévalué, non pas au présent dossier, mais lors de l'audience à venir au dossier R-3519-2003 Phase 2 ; nous réservons donc nos commentaires pour cet autre dossier.

Les deux axes relatifs à la géothermie dans le programme de promotion de produits Mieux consommer Energy Star 
 devraient toutefois démarrer le plus rapidement possible et se garder la flexibilité nécessaire pour pouvoir accroître leurs objectifs de pénétration lorsque le potentiel technico-économique aura été révisé, révision que nous anticipons comme étant importante pour avoir participé au groupe de travail en cours sur la question.  En effet, le taux de pénétration envisagé au présent programme n'est pas proportionné au rythme de croissance plus élevé que connaît déjà ce type de produit (environ 10 % de croissance par année, correspondant à environ 350-400 unités en 2004, selon l'information obtenue de l'industrie).

Les gains en efficacité énergétique de ce type d'équipement sont particulièrement élevés et robustes, de sorte que son apport à l'atteinte des objectifs du PGEÉ ne devrait pas être négligé.

*          *          *

B)
Quelles mesures de suivi seraient souhaitables afin de s'assurer de la robustesse des projections d'économies d'énergie prévues pour ce programme au PGEÉ ?
Avant d'effectuer le suivi de ce programme, il faudrait en finir le développement et en préciser les objectifs et modalités pour chaque type d'équipement.

Les objectifs de ce programme sont élevés.  Il sera important que, pour chaque équipement, des outils précis permettent de déterminer la croissance tendancielle prévue et le taux d'opportunisme, puis d'évaluer dans quelle mesure la croissance supplémentaire des ventes résulte ou non des mesures à être développées au présent programme.  Les suivis devraient aussi permettre d'identifier les barrières susceptibles de ralentir le succès des efforts entrepris, et ce pour chacun des équipements visés.

Des suivis particuliers seront nécessaires pour les équipements dont les gains requièrent des changements comportementaux (thermostats, minuteries, etc.) afin d'évaluer la réalité des gains unitaires envisagés et surtout leur maintien dans le temps.

Il y aurait lieu d'évaluer la suffisance des connaissances des fournisseurs et installateurs d'équipements quant aux technologies visées par ce programme.  Ceci permettra de mieux identifier les lacunes éventuelles de la formation.

Il y aurait lieu, de concert avec les associations de l'industrie, d'évaluer la qualité des installations et des services d'entretien des équipements visés.  Le maintien de cette qualité est essentiel, comme on l'a vu, pour permettre l'atteinte et le maintien des objectifs d'économie d'électricité établis au PGEÉ et aussi maintenir la motivation et la confiance des clients participants, facteurs qui influencent également la robustesse des prévisions.

Lorsqu'un nombre significatif de participants au programme aura été atteint, Hydro-Québec Distribution gagnerait à réaliser auprès de ceux-ci un sondage du type de celui prévu par le Distributeur pour le programme Novoclimat, ce qui fournirait des indications utiles sur les économies réalisées, l'importance de la certification indépendante, l'impact des démarches de commercialisation, les barrières économiques, de perception, de confort et autres.

4
4  -  LE MARCHÉ COMMERCIAL ET INSTITUTIONNEL (CI)

Les projections d'économies d'énergie du PGEÉ dans le marché commercial et institutionnel (CI) pour 2010 augmentent de 883 GWh par rapport aux projections de 202 GWh formulées au dossier R-3519-2003 pour l’année 2006 et s’établissent à 1085 GWh, soit 5,4 fois plus.  Ce résultat découle d’un doublement des investissements par kWh du Distributeur qui passent de 1,89 ¢/kWh dans le dossier R-3519-2003 à 2,97 ¢/kWh au présent PGEÉ. Cette augmentation accompagne une légère augmentation des investissements des clients qui passent de 2,21 ¢/kWh à 2,33 ¢/kWh, soit une hausse de 5 %.

Comme l'indique le tableau ci-après, la hausse de 1,42 ¢/kWh des coûts évités dans le secteur commercial et institutionnel compense la hausse de 1,12 ¢/kWh des investissements du Distributeur pour ses programmes d'efficacité énergétique dans ce marché, portant ainsi le résultat du test du coût total des ressources à 2,16 ¢/kWh au présent PGEÉ (soit 0,23 ¢/kWh de plus qu'au dossier R-3519-2003), ce qui est plus élevé que le résultat de ce test au PGEÉ du dossier R-3519-2003. 

Tableau 13 

Test du coût total des ressources (CTR) des programmes pour le marché commercial et institutionnel (CI).

Comparaison entre le présent dossier et le dossier R-3519-2003 

	
	Coût total des ressources
	Coût total des ressources par kWh économisé

	
	R-3552-2004

(M$ actualisés de 2005)
	R-3519-2003

(M$ actualisés de 2003)
	R-3552-2004

¢/kWh
	R-3519-2003

¢/kWh

	CTR
	202,6
	34,9
	2,16
	1,93

	Coûts évités
	699,4
	108,9
	7,45
	6,03

	Invest. Totaux
	496,8
	74,0
	5,29
	4,10

	Invest HQ
	278,3
	34,1
	2,97
	1,89

	Invest. Clients
	218,5
	39,9
	2,33
	2,21

	Invest. Partenaires
	0,0
	0,0
	0,00
	0,00

	GWh actualisés
	9383
	1806
	
	


4.1
Le Programme d'appui aux initiatives –optimisation énergétique des bâtiments du marché CI

Caractéristiques du programme

Le Distributeur a réuni sous le vocable « Appui aux initiatives- optimisation énergétique des bâtiments » les programmes suivant du dossier R-3519-2003 : « Diagnostic énergétique personnalisé- clientèle petits CI », « Initiatives énergétiques – marchés CI », le programme d’éclairage public et le programme des bâtiments d’Hydro-Québec Distribution.

Le Programme d'appui aux initiatives –optimisation énergétique des bâtiments a pour but de stimuler au moyen d'une aide financière (en ¢/kWh économisé) la réalisation de travaux permettant de réduire la consommation d'électricité dans les bâtiments commerciaux et institutionnels, en améliorant la performance énergétique globale du bâtiment, telle que déterminée à l’aide d'un outil de simulation.  Cette approche du bâtiment comme système intégré permet donc l’inclusion d’une multitude de mesures d’économies d’énergie adaptées à chaque cas.  Le programme s'adresse à tous les bâtiments commerciaux et institutionnels présentant un potentiel minimal d'économies d'électricité de 10 000 kWh/an et touche tous les usages de l'électricité.  Il vise à la fois les bâtiments commerciaux et institutionnels privés, les bâtiments du gouvernement du Québec, des bâtiments municipaux et les bâtiments d’Hydro-Québec Distribution. 
 

Par rapport à la version antérieure de ce programme présentée au PGEÉ du dossier R-3519-2003, Hydro-Québec Distribution hausse l’aide financière moyenne pour l’implantation de mesures d’économies d’énergie de 12,5 à 20 ¢/kWh pour les bâtiments commerciaux et institutionnels du secteur privé, et de 12,5 à 30 ¢/kWh pour les bâtiments du gouvernement du Québec et du secteur municipal, en modifiant les niveaux et les tranches d'aide financière en fonction des pourcentages d'économies d'énergie.  Le maximum de l’aide financière par projet est augmenté de 150 000 $ à 500 000 $. 

Lorsque les travaux entrepris améliorent l'efficacité énergétique de bâtiments déjà existants de 10 % ou plus, la subvention offerte aux immeubles du secteur privé est moindre que celle offerte au secteur public :

· L'écart entre la subvention offerte aux immeubles du secteur privé et ceux du secteur public est de 15 ¢/kWh pour des travaux qui améliorent l’efficacité énergétique entre 10 % et 25 %.

· Il est de 30 ¢/kWh pour des travaux qui améliorent l’efficacité énergétique de plus de 25 %.

De même pour des bâtiments neufs, lorsque les travaux entrepris améliorent l'efficacité énergétique de bâtiments déjà existants de 15 % ou plus :

· L'écart entre la subvention offerte aux immeubles du secteur privé et ceux du secteur public est de 15 ¢/kWh pour des travaux qui améliorent l’efficacité énergétique entre 15 % et 35 %.

· Il est de 30 ¢/kWh pour des travaux qui améliorent l’efficacité énergétique de plus de 35 %.

Hydro-Québec entreprend également de simplifier le processus de demandes d'aide financière, notamment afin que le client bénéficiant aussi des programmes de l'OEÉ n’ait qu’une seule demande à préparer et non plusieurs comme c’est le cas présentement. 

Hydro-Québec Distribution prévoit que le programme d'appui aux initiatives - optimisation énergétique des bâtiments permettra d’économiser 464 GWh à l’horizon 2010.  Les économies prévues en 2006 dans le dossier R-3519-2003 étaient de 202GWh. Dans le présent dossier les gains espérés de ce programme pour 2006 s’établissent à 145 GWh, ce qui représente 57 GWh de moins.

Le tableau suivant montre les gains attendus en 2010.

Tableau 14

Objectifs 2010 d’économies d’énergie appui aux initiatives- optimisation énergétique des bâtiments 

	
	Gain unitaire prévu (kWh/an)
	Nombre de projets prévus (2004-2010)
	Économies d'énergie prévues en 2010 (GWh)

	Bâtiments commerciaux
	550 000
	364
	200

	Bâtiments du gouvernement du Québec
	475 000
	421
	200

	Bâtiments municipaux
	250 000
	160
	40

	Bâtiments de HQD
	152 5000
	16
	24


Les économies d'électricité associées à ce programme comptent pour 15,4 % des gains totaux du PGEE prévus pour 2010 et 42,8 % des gains escomptés par Hydro-Québec Distribution pour 2010 dans le secteur commercial et institutionnel.

Le résultat du test du coût total des ressources pour ce programme augmente à 2,49 ¢/kWh, soit une hausse de 0,56 ¢/kWh par rapport à celui de 1,93 ¢/kWh au PGEÉ du dossier R-3519-2003.  Le Distributeur y augmente en effet sa contribution de 1,06 ¢/kWh, alors que la contribution des clients baisse légèrement, passant de 2,21 ¢/kWh au PGEÉ du dossier R-3519-2003 à 2,05 ¢/kWh au présent dossier.  Les coûts évités augmentent de 1,47 ¢/kWh, passant de 6,03 ¢/kWh dans l'ancien PGEÉ du dossier R-3519-2003 à 7,50 ¢/kWh au présent PGEÉ. 

Tableau 15 

Test du coût total des ressources (CTR) du programme d'appui aux initiatives- optimisation énergétique des bâtiments.

Comparaison entre le présent dossier et le dossier R-3519-2003 

	
	Coût total des ressources
	Coût total des ressources par kWh économisé

	
	R-3552-2004

(M$ actualisés de 2005)
	R-3519-2003

(M$ actualisés de 2003)
	R-3552-2004

¢/kWh
	R-3519-2003

¢/kWh

	CTR
	111,5
	34,9
	2,49
	1,93

	Coûts évités
	335,5
	108,9
	7,50
	6,03

	Invest. Totaux
	224,0
	74,0
	5,00
	4,10

	Invest HQ
	132,2
	34,1
	2,95
	1,89

	Invest. Clients
	91,8
	39,9
	2,05
	2,21

	Invest. Partenaires
	0
	0
	0,00
	0,00

	GWh actualisés
	4476
	1806
	
	


*          *          *

Opinion et recommandations

A)
Les économies d'électricité prévues au PGEÉ pour ce programme sont-elles robustes ?  Le cas échéant, cette robustesse pourrait-elle être améliorée ?

Le Programme d'appui aux initiatives –optimisation énergétique des bâtiments se trouve à inclure la totalité des mesures susceptibles d'améliorer l'efficacité des bâtiments CI, qu'ils soient neufs (amélioration par rapport aux standards) ou existants.  Ceci inclurait tant les mesures touchant l'enveloppe thermique du bâtiment, les systèmes géothermiques, l'installation de murs ou toits solaires, etc.  Hydro-Québec Distribution nous a d'ailleurs confirmé l'éligibilité des systèmes géothermiques à ce programme, sans toutefois exprimer quelque objectif de réalisation à leur égard. 
  

Les économies d'énergie résultant de telles mesures sont, par nature, robustes, en autant que soient levés les éventuels obstacles économiques et administratifs à leur réalisation ainsi que la barrière que pourrait constituer une connaissance insuffisante.

En premier lieu, il serait donc important que les professionnels de l’industrie oeuvrant dans le secteur commercial et institutionnel (ingénieurs, architectes, technologues, de même que les contracteurs) reçoivent une formation adéquate couvrant l'ensemble des technologies disponibles, leur accessibilité et leurs prix, afin d'être en mesure de formuler les recommandations les plus complètes possibles pour améliorer l'efficacité énergétique des clients visés et de réaliser ces travaux.  À cet égard, Hydro-Québec Distribution devrait préciser davantage les efforts qu'elle entend entreprendre tant en ce qui concerne l'amélioration de la formation des professionnels qu'auprès de la clientèle elle-même, par l'entremise de sa force de vente, afin de mieux l'informer du potentiel d'efficacité énergétique. 

Il est essentiel que le client puisse disposer d'une liste de fournisseurs compétents dans sa région qui sont en mesure de concevoir et réaliser l'ensemble des travaux aptes à améliorer l'efficacité des bâtiments visés, avec la qualité requise et les garanties appropriées.  Cela est particulièrement vrai pour le client CI privé de plus petite taille, qui dispose de moins de ressources pour évaluer et sélectionner ses fournisseurs.  En effet : 

· Comme pour le secteur résidentiel, l'ampleur des objectifs du programme d'Hydro-Québec Distribution dans le secteur CI amènera en effet un accroissement significatif de la demande pour des travaux visant à améliorer l'efficacité des bâtiments.  Il est donc essentiel que l'offre puisse suivre et reste de qualité.  À défaut d'y voir, les gains anticipés de 2005 à 2010 par Hydro-Québec Distribution pour son programme pourraient ne pas être atteints.

· Il existe en effet une crainte justifiée qu'avec l'éclosion du marché, des entrepreneurs peu scrupuleux offrent des installations géothermiques ou d'autres technologies d'efficacité innovatrices sans en avoir les compétences ou sans se soucier de leur qualité. 
  Des incidents à cet égard auraient des conséquences négatives importantes pour la progression de cette technologie au Québec et la confiance que les clients lui accorderont.

L'établissement du mécanisme exact de reconnaissance des entrepreneurs, de leur certification éventuelle et de la garantie de qualité qu'ils pourraient offrir devront évidemment se faire en concertation entre Hydro-Québec, l'Agence et les associations reconnues de l'industrie.

*          *          *

Les démarches entreprises par Hydro-Québec Distribution afin que le client participant aussi au programme de l'OEE n’ait qu’une seule demande à préparer (et non plusieurs comme c’est le cas présentement) faciliteront le déploiement de ce programme.
*          *          *

L'aide financière accrue du Distributeur aidera grandement à lever la barrière économique à la pénétration de ce programme.  Le surcoût de plusieurs mesures d’économies d’énergie dites « lourdes » requiert une telle aide.
Nous sommes cependant préoccupés par l'écart entre l'aide financière offerte selon que les travaux soient effectués sur des édifices du secteur public ou du secteur privé.

Certes, un tel écart permettra aux immeubles du secteur public d'améliorer plus rapidement leur performance énergétique par rapport à ceux du secteur privé.  Nous comprenons qu'il puisse y avoir une justification symbolique à ce que les édifices du secteur public puissent donner l'exemple, d'autant plus que ceux-ci sont associés à des fonctions sociales parfois très visibles et importantes (hôpitaux, écoles, etc.).  Certains établissements scolaires et hospitaliers souffrent par ailleurs de l'abolition du tarif BT dont ils bénéficiaient auparavant.  La Régie leur avait recommandé de se préparer à la disparition de leur tarif « en améliorant leur niveau d’efficacité énergétique et en explorant toutes les sources d’énergies alternatives ». 
  Hydro-Québec Distribution offre à cette clientèle un soutien technique et commercial pour les aider à effectuer les meilleurs choix énergétiques, notamment en appliquant des mesures d'efficacité énergétique 
 , ce qui fut approuvé par la Régie. 
  Le soussigné avait lui-même recommandé que des mesures d'efficacité énergétique soient rapidement offertes aux clients affectés par l'abrogation du tarif BT. 
  Le présent programme contribue à répondre à leurs besoins.

Toutefois, nous avons de la difficulté à saisir la justification d'Hydro-Québec Distribution à ne pas offrir le même niveau d'aide aux édifices commerciaux et institutionnels du secteur privé.  L'aide financière moins généreuse offerte au secteur privé peut nuire à la robustesse des prévisions d'économies associées à ce secteur qui représente 43,1 % des économies d'énergie envisagées par ce programme d'ici 2010, avec 364 projets envisagés.

Il n'en coûterait que 30 M$ de plus d'ici 2010 par rapport au budget du PGEÉ proposé par le Distributeur au présent dossier, soit 3 % de ce budget. 

*          *          *

Comme pour le programme d'inspection énergétique résidentielle Énerguide que nous avons étudié plus haut, nous sommes d'opinion qu'Hydro-Québec Distribution pourrait trouver avantage à diversifier ses outils d'aide financière aux initiatives d'efficacité énergétique du secteur commercial et institutionnel, en y ajoutant la facilitation du financement, en association avec une institution financière.  Cet outil pourrait selon le cas être offert en remplacement ou en combinaison des subventions et ainsi permettre d'accroître les gains associés aux programmes en bénéficiant.  Nous référons le lecteur aux exemples du programme commercial de la Société en commandite Gaz Métro (SCGM) et de programmes d'efficacité énergétique de son Fonds d'efficacité énergétique (FEÉ) et d'Hydro Manitoba, discutés au présent rapport dans la section relative au programme d'inspection énergétique résidentielle Énerguide.

*          *          *

Nous n'avons pas vu au dossier d'Hydro-Québec d'indication à l'effet que les objectifs du Programme d'appui aux initiatives –optimisation énergétique des bâtiments durant la période 2005-2010 étaient adaptés à la mise en œuvre obligatoire, au Québec, du Code modèle national de l’énergie pour les bâtiments - Canada 1997 (CMNÉB) tel que bonifié par le Programme d’encouragement des bâtiments commerciaux (PEBC) de l’Office de l’efficacité énergétique (OEE).  On a en effet vu, au programme Novoclimat du présent PGEÉ adaptait la progression de son programme à la modification réglementaire équivalente prévue au secteur résidentiel.  Or nous n'avons pas trouvé d'adaptation comparable au présent programme.

Pourtant l'amélioration de la réglementation en ce qui a trait aux codes de construction, tant dans le secteur résidentiel que non résidentiel, fait partie des projections d'Hydro-Québec Distribution pour 2007.  Le Distributeur aide d'ailleurs le gouvernement du Québec dans cette démarche et, pour ces efforts, alloue au "tronc commun" de son PGEÉ un volume d'économies d'énergie résultant de cette amélioration du benchmarking. 

*          *          *

B)
Quelles mesures de suivi seraient souhaitables afin de s'assurer de la robustesse des projections d'économies d'énergie prévues pour ce programme au PGEÉ ?
Nous croyons que les outils de suivi qu'Hydro-Québec Distribution mettra en place devraient permettre non seulement d'évaluer le nombre de projets réalisés mais aussi dans quelle mesure le client aura pu y effectuer l'ensemble des mesures d'efficacité énergétique aptes à améliorer l'efficacité énergétique de son bâtiment.

Les suivis devraient également permettre de valider la projection d'Hydro-Québec Distribution quant aux économies d'énergie unitaires réalisées par client participant dans chacune des catégories du marché CI (privé, gouvernemental, municipal, HQD), ce qui dépendra de l'étendue des mesures que le client aura pu réaliser par le programme. 

Il serait utile d'identifier les hypothèses servant à établir ces projections, notamment la part des différentes mesures (enveloppe thermique, systèmes géothermiques, etc.) dans cet estimé.  Cela en facilitera le suivi et permettra d'identifier les types de mesure qui pourraient se réaliser moins aisément que d'autres, permettant ainsi d'apporter les correctifs nécessaires.

Il y aurait lieu d'évaluer la suffisance des connaissances des acteurs de l'industrie de la construction oeuvrant dans le secteur commercial et institutionnel (architectes, ingénieurs, contracteurs, technologues) quant à l'ensemble des technologies disponibles et que le Programme d'appui aux initiatives – optimisation énergétique des bâtiments est censé couvrir, particulièrement les technologies plus récentes (géothermie, murs ou toits solaires, etc.).  Ceci permettra de mieux identifier les lacunes éventuelles de la formation.

Il y aurait lieu, de concert avec les associations de l'industrie, d'évaluer la qualité des travaux effectués sur le marché.  Le maintien de cette qualité est essentiel, comme on l'a vu, pour permettre l'atteinte des objectifs d'économie d'électricité établis au PGEÉ et aussi maintenir la motivation et la confiance des clients participants, facteurs qui influencent également la robustesse des prévisions.

Lorsqu'un nombre significatif de participants au programme aura été atteint, Hydro-Québec Distribution gagnerait à réaliser auprès de ceux-ci un sondage du type de celui prévu par le Distributeur pour le programme Novoclimat, ce qui fournirait des indications utiles sur les économies réalisées, l'importance de la certification indépendante, l'impact des démarches de commercialisation, les barrières économiques, de perception, de confort et autres.

4.2
Le Programme de Promotion des produits Mieux consommer-Energy Star marché affaires

Caractéristiques du programme

Ce nouveau programme a pour but d’encourager la clientèle affaires, par le biais d’une aide financière, à installer des équipements écoénergétiques ayant les principales caractéristiques suivantes :

· Une facilité d’implantation (i.e. n’impliquant pas le redesign majeur du bâtiment et de systèmes et n'exigeant pas nécessairement l’aide d’un prescripteur).

· Une courte PRI.

Le Distributeur envisage d'effectuer des analyses de marché dans le but de déterminer (et au besoin de réviser) les canaux de diffusion, les partenaires et le niveau d’aide financière permettant de transformer le marché de divers équipements à moyen terme.  Les partenaires pourraient inclure des manufacturiers, des distributeurs, des entreprises de services écoénergétiques et l'Office de l'efficacité énergétique. 

Le programme vise les bâtiments existants et principalement les usages éclairage, chauffage et force motrice. 

Hydro-Québec Distribution nous confirme l'éligibilité des systèmes géothermiques à ce programme.  Mais, ici encore, le Distributeur n'exprime aucun objectif de réalisation à leur égard. 
  

Encore ici, le Distributeur établit dans son programme des subventions différentes selon la nature gouvernementale ou privée des bâtiments.  Ainsi pour les bâtiments gouvernementaux et municipaux l’aide est de 8,0 ¢ par kWh économisé alors que l’aide pour les bâtiments commerciaux est de 5,0 ¢ par kWh économisé.  La subvention pour les feux de signalisation est de 28,0 ¢ par kWh économisé.
Le tableau suivant montre les résultats attendus en 2010 par catégorie de clientèle.

Tableau 16

Résultats attendus du programme promotion des produits Mieux consommer-Energy Star marché affaires 

	
	Gain unitaire (kWh/an)
	Nombre de projets (2004-2010)
	Économie d'énergie en 2010 (GWh)

	Bâtiments commerciaux
	100400
	4043
	406

	Bâtiments du gouvernement du Québec
	86700
	1129
	98

	Bâtiments municipaux
	45700
	833
	38

	Feux de signalisation
	1430
	112500
	40

	Diagnostic mieux consommer petites entreprises de service
	660
	58870
	39


Hydro-Québec Distribution prévoit que le programme de promotion des produits Mieux consommer-Energy Star marché affaires permettra d’économiser 621 GWh à l’horizon 2010.  À cet horizon, c'est le programme du Distributeur qui donnerait le plus de gains d’efficacité énergétique.  Les gains prévus en 2006 sont de 99 GWh.

Les économies d'électricité associées à ce programme comptent pour 20,6 % des gains totaux du PGEE prévus pour 2010 et 57,2 % des gains escomptés par Hydro-Québec Distribution pour 2010 dans le secteur commercial et institutionnel.

Tel qu'il apparaît au tableau suivant, le résultat du test du coût total des ressources de ce programme est évalué par le Distributeur à 1,86 ¢/kWh.  Le Distributeur contribue 2,98 ¢/kWh et la contribution des clients est de 2,58 ¢/kWh. Les coûts évités sont de 7,42 ¢/kWh.
Tableau 17 

Test du coût total des ressources (CTR) du programme de promotion des produits Mieux consommer-Energy Star marché affaires.

Comparaison entre le présent dossier et le dossier R-3519-2003 

	
	Coût total des ressources
	Coût total des ressources par kWh économisé

	
	R-3552-2004

(M$ actualisés de 2005)
	R-3519-2003

(M$ actualisés de 2003)
	R-3552-2004

¢/kWh
	R-3519-2003

¢/kWh

	CTR
	91,1
	 
	1,86
	 

	Coûts évités
	363,9
	 
	7,42
	 

	Invest. Totaux
	272,8
	 
	5,56
	 

	Invest HQ
	146,1
	 
	2,98
	 

	Invest. Clients
	126,7
	 
	2,58
	 

	Invest. Partenaires
	0
	 
	0,00
	 

	GWh actualisés
	4907
	 
	
	


*          *          *

Opinion et recommandations

A)
Les économies d'électricité prévues au PGEÉ pour ce programme sont-elles robustes ?  Le cas échéant, cette robustesse pourrait-elle être améliorée ?

Compte tenu de l'importance de ce programme dans le portefeuille des programmes commerciaux et institutionnels du PGEÉ, il serait essentiel qu'Hydro-Québec Distribution puisse fournir dès que possible les détails sur les modalités de l'aide qui sera apportée à chaque type d'équipement pour atteindre les objectifs visés.  Le programme vise en principe à réduire deux barrières de marché : la méconnaissance par la clientèle de la disponibilité actuelle de ces produits et leur surcoût par rapport à des équipements plus énergivores. 
  Nous n'avons toutefois pas le portrait, pour chaque type d'équipement, indiquant à qui l'aide est fournie, quel est son montant ou sa nature et selon quelles modalités elle serait disponible.

Même si les gains unitaires d'efficacité par équipement seraient en principe robustes, correspondant aux spécifications du manufacturier, l'insuffisance de précisions de la part du Distributeur ne nous permet pas d'évaluer la robustesse du nombre d'unités envisagé pour chacun d'eux, en sus de sa pénétration tendancielle, qui reste elle-même à préciser.
La définition des modalités de l'aide à apporter à la pénétration dans le marché de chacun de ces équipements nécessitera une étroite collaboration avec les associations d'intervenants du milieu agissant sur le terrain.  Nous ne disposons pas des modalités de la stratégie d'Hydro-Québec Distribution à cet égard.

Puisque le programme s’adresse à des situations ou la PRI est courte, nous sommes d’avis qu’un programme de facilitation du financement pourrait être mis en place pour compléter ou remplacer les subventions, ce qui permettra d'accroître les objectifs du programme.

De même, nous insistons de nouveau sur la formation des intervenants du milieu appelés à fournir ou à installer ces équipements, ce qui pourrait être accompagné d'une forme de reconnaissance ou de certification de ces installateurs ainsi que des garanties appropriées offertes aux clients et un suivi quant à l'entretien.  Le soussigné a davantage commenté chacun de ces outils dans les sections antérieures du présent rapport, relatives aux programmes de diagnostic résidentiel, à l'inspection résidentielle Énerguide et au Programme d'appui aux initiatives –optimisation énergétique des bâtiments CI.  Nous n'avons pas suffisamment de détails pour déterminer de quelle manière Hydro-Québec Distribution s'adresserait à ces enjeux, selon le type d'équipement visé.

Nous soulignons de nouveau l'impact négatif qu'un manque de qualité dans la fourniture et l'installation des équipements pourrait avoir non seulement sur le niveau unitaire des gains associés à chaque équipement mais également sur le niveau de participation et la réputation du programme.

*          *          *

Comme pour le programme précédent, nous sommes préoccupés par l'écart entre l'aide financière offerte selon que les équipements soient acquis par des clients du secteur public ou du secteur privé.  Nous avons de la difficulté à en saisir la justification, d'autant plus qu'il n'en coûterait que 13,4 M$ de plus d'ici 2010 par rapport au budget du PGEÉ proposé par le Distributeur au présent dossier, soit 1,3 % de ce budget. 

*          *          *

B)
Quelles mesures de suivi seraient souhaitables afin de s'assurer de la robustesse des projections d'économies d'énergie prévues pour ce programme au PGEÉ ?
Avant d'effectuer le suivi de ce programme, il faudrait en finir le développement et en préciser les objectifs et modalités pour chaque type d'équipement.

Les objectifs de ce programme sont élevés.  Il sera important que, pour chaque équipement, des outils précis permettent de déterminer la croissance tendancielle prévue et le taux d'opportunisme, puis d'évaluer dans quelle mesure la croissance supplémentaire des ventes résulte ou non des mesures à être développées au présent programme.  Les suivis devraient aussi permettre d'identifier les barrières susceptibles de ralentir le succès des efforts entrepris, et ce pour chacun des équipements visés.

Des suivis particuliers seront nécessaires pour les équipements dont les gains requièrent des changements comportementaux (thermostats, minuteries, etc.) afin d'évaluer la réalité des gains unitaires envisagés et surtout leur maintien dans le temps.

Il y aurait lieu d'évaluer la suffisance des connaissances des fournisseurs et installateurs d'équipements quant aux technologies visées par ce programme.  Ceci permettra de mieux identifier les lacunes éventuelles de la formation.

Il y aurait lieu, de concert avec les associations de l'industrie, d'évaluer la qualité des installations et des services d'entretien des équipements visés.  Le maintien de cette qualité est essentiel, comme on l'a vu, pour permettre l'atteinte et le maintien des objectifs d'économie d'électricité établis au PGEÉ et aussi maintenir la motivation et la confiance des clients participants, facteurs qui influencent également la robustesse des prévisions.

Lorsqu'un nombre significatif de participants au programme aura été atteint, Hydro-Québec Distribution gagnerait à réaliser auprès de ceux-ci un sondage du type de celui prévu par le Distributeur pour le programme Novoclimat, ce qui fournirait des indications utiles sur les économies réalisées, l'importance de la certification indépendante, l'impact des démarches de commercialisation, les barrières économiques, de perception, de confort et autres.
5
5  -  LE MARCHÉ DES PETITES ET MOYENNES INDUSTRIES (PMI)

Les projections d'économies d'énergie du PGEÉ dans le marché des petites et moyennes industries pour 2010 augmentent de 136 GWh par rapport aux projections de 70 GWh formulées au dossier R-3519-2003 pour l’année 2006 et s’établissent à 206 GWh, soit 2,9 fois plus.  Cependant, dans le présent dossier les gains prévus en 2006 sont de 76 GWh. Les investissements par kWh du Distributeur passent de 2,57 ¢/kWh dans le dossier R-3519-2003 à 2,79 ¢/kWh.  Cette augmentation accompagne une augmentation plus importante des investissements correspondants des clients qui passent de 1,14 ¢/kWh à 1,61 ¢/kWh, soit une hausse de 41 %.  Nous constatons aussi que la contribution des clients est ici de 37 % des coûts 

Au tableau ci-après, le résultat du test du coût total des ressources fait ressortir l’impact de la hausse des coûts évités du Distributeur : la hausse de 1,42 ¢/kWh des coûts évités compense la hausse de 0,69 ¢/kWh des investissements et le test du coût total des ressources est de 0,72 ¢/kWh plus élevé dans le présent dossier que dans le dossier R-3519-2003.

Tableau 18 

Test du coût total des ressources (CTR) des programmes pour le marché des petites et moyennes entreprises (PMI).

Comparaison entre le présent dossier et le dossier R-3519-2003 

	
	Coût total des ressources
	Coût total des ressources par kWh économisé

	
	R-3552-2004

(M$ actualisés de 2005)
	R-3519-2003

(M$ actualisés de 2003)
	R-3552-2004

¢/kWh
	R-3519-2003

¢/kWh

	CTR
	42,5
	10,8
	2,89
	2,17

	Coûts évités
	107,3
	29,3
	7,28
	5,88

	Invest. Totaux
	64,8
	18,5
	4,40
	3,71

	Invest HQ
	41,1
	12,8
	2,79
	2,57

	Invest. Clients
	23,7
	5,7
	1,61
	1,14

	Invest. Partenaires
	0
	0
	0,00
	0,00

	GWh actualisés
	1473
	498
	
	


5.1
Le Programme d'appui aux initiatives – Systèmes industriels

Caractéristiques du programme

Le programme d'appui aux initiatives – systèmes industriels regroupe l'ancien programme du même nom et le programme d'aide à la décision du dossier R-3519-2003.  Les objectifs 2010 du programme sont montrés au tableau suivant :

Tableau 19

Objectifs d’efficacité énergétique du programme appui aux initiatives – systèmes industriels d’ici 2010
	
	Gain unitaire (kWh/an)
	Nombre de projets (2004-2010)
	Économie d'énergie en 2010 (GWh)

	Projets recevant une aide financière
	375000
	524
	197

	Projets ne recevant pas une aide financière
	30000
	303
	9


Le programme consiste à encourager les clients PMI à implanter des mesures d'efficacité énergétique qui ne répondent pas nécessairement à leurs critères de rentabilité, en leur offrant un incitatif financier.  Il vise les projets de rénovation, d'expansion et d'implantation de nouvelles usines.  Pour être admissible, un projet soumis doit générer un minimum de 25 000 kWh d'économies d'énergie par année. 

Le Distributeur confirme que les systèmes géothermiques sont éligibles à une subvention dans ce programme, mais sans fixer d'objectifs particuliers quant à cette technologie. 

Les projections d'économies d'énergie du PGEÉ pour le programme appui aux initiatives – systèmes industriels pour 2010 augmentent de 136 GWh par rapport aux projections de 70 GWh formulées au dossier R-3519-2003 pour l’année 2006 et s’établissent à 206 GWh, soit 2,9 fois plus. Cependant, dans le présent dossier les gains prévus en 2006 sont 76 GWh. Les investissements par kWh du Distributeur passent de 2,57 ¢/kWh dans le dossier R-3519-2003 à 2,79 ¢/kWh. 

Les économies d'électricité associées à ce programme comptent pour 6,8 % des gains totaux du PGEE prévus pour 2010.  Il s'agit du seul programme du secteur PMI.

Au tableau ci-après, le résultat du test du coût total des ressources fait ressortir l’impact de la hausse des coûts évités du Distributeur : la hausse de 1,42 ¢/kWh des coûts évités compense la hausse de 0,69 ¢/kWh des investissements et le test du coût total des ressources est de 0,72 ¢/kWh plus élevé dans le présent dossier que dans le dossier R-3519-2003.
Tableau 20 

Test du coût total des ressources (CTR) du programme d'appui aux initiatives – systèmes industriels.

Comparaison entre le présent dossier et le dossier R-3519-2003  

	
	Coût total des ressources
	Coût total des ressources par kWh économisé

	
	R-3552-2004

(M$ actualisés de 2005)
	R-3519-2003

(M$ actualisés de 2003)
	R-3552-2004

¢/kWh
	R-3519-2003

¢/kWh

	CTR
	42,5
	10,8
	2,89
	2,17

	Coûts évités
	107,3
	29,3
	7,28
	5,88

	Invest. Totaux
	64,8
	18,5
	4,40
	3,71

	Invest HQ
	41,1
	12,8
	2,79
	2,57

	Invest. Clients
	23,7
	5,7
	1,61
	1,14

	Invest. Partenaires
	0
	0
	0,00
	0,00

	GWh actualisés
	1473
	498
	
	


*          *          *

Opinion et recommandations

A)
Les économies d'électricité prévues au PGEÉ pour ce programme sont-elles robustes ?  Le cas échéant, cette robustesse pourrait-elle être améliorée ?

Le Programme d'appui aux initiatives – Systèmes industriels se trouve à inclure la totalité des mesures susceptibles d'améliorer l'efficacité des bâtiments du marché PMI, qu'ils soient neufs (amélioration par rapport aux standards) ou existants.  Selon notre compréhension, ceci inclurait tant les mesures touchant les procédés industriels que l'enveloppe thermique du bâtiment et le chauffage-climatisation notamment par systèmes géothermiques, etc.  Hydro-Québec Distribution nous a d'ailleurs confirmé l'éligibilité des systèmes géothermiques à ce programme, sans toutefois exprimer quelque objectif de réalisation à leur égard. 
  

Les économies d'énergie résultant de telles mesures sont, par nature, robustes, en autant que soient levés les éventuels obstacles économiques et administratifs à leur réalisation ainsi que la barrière que pourrait constituer une connaissance insuffisante:

· En premier lieu, il serait donc important que les professionnels de l’industrie oeuvrant dans le secteur PMI (ingénieurs, architectes, technologues, de même que les contracteurs) reçoivent une formation adéquate couvrant l'ensemble des technologies disponibles, leur accessibilité et leurs prix, afin d'être en mesure de formuler les recommandations les plus complètes possibles pour améliorer l'efficacité énergétique des clients visés et de réaliser ces travaux.  À cet égard, Hydro-Québec Distribution devrait préciser davantage les efforts qu'elle entend entreprendre tant en ce qui concerne l'amélioration de la formation des professionnels qu'auprès de la clientèle elle-même, par l'entremise de sa force de vente, afin de mieux l'informer du potentiel d'efficacité énergétique.

· Comme pour les marchés résidentiel et commercial-institutionnel, il se peut qu'une certification des professionnels de l'industrie soit souhaitable ainsi qu'une offre de garantie de qualité adéquate, ce dont bénéficieraient particulièrement les plus petites industries, disposant de moins de ressources pour évaluer et sélectionner leurs professionnels.

· L'établissement du mécanisme exact de reconnaissance des entrepreneurs et la garantie de qualité qu'ils pourraient offrir devront évidemment se faire en concertation entre Hydro-Québec, l'Agence et les associations reconnues de l'industrie.

*          *          *

Comme pour le programme d'inspection énergétique résidentielle ÉnerGuide et pour le Programme d'appui aux initiatives –optimisation énergétique des bâtiments du marché CI, que nous avons étudiés plus haut, nous sommes d'opinion qu'Hydro-Québec Distribution pourrait trouver avantage à diversifier ses outils d'aide financière aux initiatives d'efficacité énergétique du secteur commercial et institutionnel, en y ajoutant la facilitation du financement, en association avec une institution financière.  Cet outil pourrait selon le cas être offert en remplacement ou en combinaison des subventions et ainsi permettre d'accroître les gains associés aux programmes en bénéficiant.  Nous référons le lecteur aux exemples du programme commercial de la Société en commandite Gaz Métro (SCGM) et de programmes d'efficacité énergétique de son Fonds d'efficacité énergétique (FEÉ) et d'Hydro Manitoba, discutés au présent rapport dans la section relative au programme d'inspection énergétique résidentielle ÉnerGuide.

*          *          *

Enfin, les économies d'électricité prévues au Programme d'appui aux initiatives – Systèmes industriels pose un risque spécifique d'effritement qui pourrait résulter de la décroissance ou de la fermeture de l'entreprise.  Les réductions de consommation d'énergie qui résulteraient de la situation économique du client ne pourraient être attribuées au programme du PGEÉ.

Inversement, la rentabilité accrue du client à la suite de l'implantation des mesures d'économie d'énergie prévues au programme pourrait l'amener à accroître sa production et ainsi accroître sa demande électrique.
*          *          *

B)
Quelles mesures de suivi seraient souhaitables afin de s'assurer de la robustesse des projections d'économies d'énergie prévues pour ce programme au PGEÉ ?
Nous croyons que les outils de suivi qu'Hydro-Québec Distribution mettra en place devraient permettre non seulement d'évaluer le nombre de projets réalisés mais aussi dans quelle mesure le client aura pu y effectuer l'ensemble des mesures d'efficacité énergétique aptes à améliorer l'efficacité énergétique de son bâtiment et de son procédé.

Les suivis devraient également permettre de valider la projection d'Hydro-Québec Distribution quant aux économies d'énergie unitaires réalisées par client participant, ce qui dépendra de l'étendue des mesures que le client aura pu réaliser par le programme.  Les outils de suivi incluraient à cet égard une comparaison de la consommation du client avant et après les travaux en établissant une méthodologie permettant de neutraliser les modifications à la production de l'entreprise.

Il serait utile d'identifier les hypothèses servant à établir la projection d'économies d'énergie unitaire par client, notamment la part des différentes mesures (enveloppe thermique, systèmes géothermiques, etc.) dans cet estimé.  Cela en facilitera le suivi et permettra d'identifier les types de mesure qui pourraient se réaliser moins aisément que d'autres, permettant ainsi d'apporter les correctifs nécessaires.

Lorsqu'un nombre significatif de participants au programme aura été atteint, Hydro-Québec Distribution gagnerait à réaliser auprès de ceux-ci un sondage du type de celui prévu par le Distributeur pour le programme Novoclimat, ce qui fournirait des indications utiles sur les économies réalisées, l'importance de la certification indépendante, l'impact des démarches de commercialisation, les barrières économiques, de perception, de confort et autres.

Il y aurait lieu d'évaluer la suffisance des connaissances des acteurs de l'industrie de la construction oeuvrant dans le secteur PMI (architectes, ingénieurs, contracteurs, technologues) quant à l'ensemble des technologies disponibles et que le présent programme est censé couvrir.  Ceci permettra de mieux identifier les lacunes éventuelles de la formation.

6
6  -  LE MARCHÉ DES GRANDES INDUSTRIES

Les projections d'économies d'énergie du PGEÉ dans le marché des grandes industries pour 2010 augmentent de 349 GWh par rapport aux projections de 180 GWh formulées au dossier R-3519-2003 pour l’année 2006 et s’établissent à 529 GWh, soit 2,9 fois plus. Cependant, dans le présent dossier les gains prévus en 2006 sont de 186GWh. Les investissements par kWh du Distributeur passent de 1,19 ¢/kWh dans le dossier R-3519-2003 à 1,66 ¢/kWh. Cette augmentation accompagne une augmentation plus importante des investissements correspondants des clients qui passent de 0,51 ¢/kWh à 1,25 ¢/kWh, soit une hausse de 221 %. Nous constatons aussi que la contribution des clients est ici de43 % des coûts.

Au tableau ci-après, le résultat du test du coût total des ressources fait ressortir l’impact de la hausse des coûts évités du Distributeur : la hausse de 0,98 ¢/kWh des coûts évités compense la majeure partie de la hausse de 1,21 ¢/kWh des investissements.  Le résultat de ce test n’est que de 0,23 ¢/kWh plus faible dans le présent dossier que dans le dossier R-3519-2003.  Le marché des grandes industries est celui pour lequel les investissements unitaires du Distributeur sont les plus faibles. 
Tableau 21 

Test du coût total des ressources (CTR) des programmes pour le marché des grandes industries.

Comparaison entre le présent dossier et le dossier R-3519-2003 

	
	Coût total des ressources
	Coût total des ressources par kWh économisé

	
	R-3552-2004

(M$ actualisés de 2005)
	R-3519-2003

(M$ actualisés de 2003)
	R-3552-2004

¢/kWh
	R-3519-2003

¢/kWh

	CTR
	138,1
	49,7
	3,64
	3,87

	Coûts évités
	248,5
	71,5
	6,55
	5,57

	Invest. Totaux
	110,4
	21,8
	2,91
	1,70

	Invest HQ
	62,9
	15,3
	1,66
	1,19

	Invest. Clients
	47,5
	6,5
	1,25
	0,51

	Invest. Partenaires
	0,0
	0,0
	0,00
	0,00

	GWh actualisés
	3795
	1283
	
	


6.1
Le Programme d’analyse et de démonstration industrielles-grandes entreprises (PADIGE)

Caractéristiques du programme

Le Programme d'analyse et de démonstration industrielles – Grandes entreprises vise à diffuser de l'information, à faire la promotion et à sensibiliser les clients de grandes entreprises aux économies d'électricité et à leur démontrer les bénéfices de nouvelles technologies plus efficaces du point de vue de la consommation électrique.  Le programme comporte deux volets : un volet analyse et un volet démonstration. 

Les projections d'économies d'énergie dans le Programme d’analyse et de démonstration industrielles – Grandes entreprises (PADIGE) pour 2010 baissent de 20 GWh par rapport aux projections de 80 GWh formulées au dossier R-3519-2003 pour l’année 2006 et s’établissent à 60 GWh, soit 25 % de moins. De plus, dans le présent dossier les gains prévus en 2006 ne sont que de 23 GWh.  Pour la période 2005-2010, le Distributeur prévoit 72 nouveaux projets d'analyse énergétique et 12 nouveaux projets de démonstration. 

Les économies d'électricité associées à ce programme comptent pour 2 % des gains totaux du PGEE prévus pour 2010 et 11,3 % des gains escomptés par Hydro-Québec Distribution pour 2010 dans le secteur Grandes entreprises.

Au tableau ci-après, le résultat du test du coût total des ressources fait ressortir l’impact de la hausse des coûts évités du Distributeur : la hausse de 0,98 ¢/kWh des coûts évités compense en partie la hausse de 1,57 ¢/kWh des investissements. Cette hausse est partagée également par le Distributeur et les clients. Le test du coût total des ressources est de 0,58 ¢/kWh plus bas dans le présent dossier que dans le dossier R-3519-2003.
Tableau 22 

Test du coût total des ressources (CTR) du Programme d’analyse et de démonstration industrielles-grandes entreprises (PADIGE).

Comparaison entre le présent dossier et le dossier R-3519-2003  

	
	Coût total des ressources
	Coût total des ressources par kWh économisé

	
	R-3552-2004

(M$ actualisés de 2005)
	R-3519-2003

(M$ actualisés de 2003)
	R-3552-2004

¢/kWh
	R-3519-2003

¢/kWh

	CTR
	18,6
	28,0
	4,32
	4,90

	Coûts évités
	28,2
	31,8
	6,54
	5,56

	Invest. Totaux
	9,6
	3,8
	2,23
	0,66

	Invest HQ
	6,0
	3,5
	1,39
	0,61

	Invest. Clients
	3,6
	0,3
	0,84
	0,05

	Invest. Partenaires
	0
	0
	0,00
	0,00

	GWh actualisés
	431
	572
	
	


*          *          *

Opinion et recommandations

A)
Les économies d'électricité prévues au PGEÉ pour ce programme sont-elles robustes ?  Le cas échéant, cette robustesse pourrait-elle être améliorée ?

Les mesures préconisées par le volet démonstration du programme sont par définition robustes si elles se réalisent. Cependant, le programme ne rencontre pas ses objectifs jusqu’à maintenant.

Le Distributeur explique que, bien que l’aspect analyse du programme correspond à un besoin réel, l’aspect démonstration se bute à des barrières imprévues. Une de celles-ci est la crainte qu’ont les industries de divulguer des informations confidentielles. 
 Nous sommes d’avis qu’un programme de financement qui fait appel à un intermédiaire financier calmerait cette crainte. Nous en formulons la recommandation.

Le temps de réalisation est également plus long, étant donné la nécessité d'avoir une concertation entre les clients et les équipementiers pour la réalisation des projets. 

Pour relancer le volet démonstration, le Distributeur en a assoupli les modalités à partir d'octobre 2004 afin d'inciter les clients à présenter des projets intéressants dans le cadre de ce programme :
· La diffusion des résultats fera l'objet d'une entente préalable avec le client.

· La période de retour sur investissement électrique (PRI) de la technologie à démontrer est augmentée de moins de 1 an à moins de 10 ans.

· Le montant d'aide financière maximale par projet et par site est augmenté de 200 à 300 k$. 

*          *          *

B)
Quelles mesures de suivi seraient souhaitables afin de s'assurer de la robustesse des projections d'économies d'énergie prévues pour ce programme au PGEÉ ?
Il y aura lieu de vérifier si les moyens mis en œuvre par le Distributeur relanceront le volet démonstration.

Des outils de suivi spécifiques devront par ailleurs être conçus pour valider la réalité des économies projetées dans chacun des cas. 

Pour ce programme, nous constatons que les activités d'évaluation prévues par le Distributeur sont très personnalisées.
· Les projets d'initiatives présentés dans le cadre des programmes des Grandes industries sont soumis à un mesurage de la consommation électrique avant et après l'implantation du projet.  Dans le cas où les résultats diffèreraient des estimations, l'aide financière pourrait être réévaluée à la baisse en fonction des résultats et des coûts réels.
· Le client remplit une fiche d'évaluation à la fin de chaque projet PADIGE. L'évaluation porte sur les 3 critères suivants : la qualité du service rendu, la qualité des communications et le respect des délais.

· Les dossiers font l'objet d'un suivi rigoureux et constant de la part d'un ingénieur assigné à l'analyse et au suivi du projet. 

6.2
Le Programme d’initiatives industrielles – Grandes entreprises (PIIGE)

Caractéristiques du programme

Le Programme d’initiatives industrielles – Grandes entreprises (PIIGE) offre aux grands clients industriels du Distributeur une aide financière pour la réalisation de projets visant la réduction de la consommation électrique. 

Le programme ne prescrit pas de mesures d'économies d'électricité spécifiques mais fournit plutôt un cadre pour recevoir des projets d'économies d'électricité proposés par les clients. 

Hydro-Québec Distribution nous confirme l'éligibilité des systèmes géothermiques à ce programme mais ne fixe aucun objectif de réalisation à leur égard. 
 

Le Distributeur prévoit qu'en 2010, 237 projets d'initiatives énergétiques auront été réalisés (incluant les 84 projets déjà réalisés au 30 septembre 2004, ce qui dépassait déjà l'objectif du PGEÉ établi au dossier R-3519-2003). 

Les projections d'économies d'énergie dans le programme d’initiatives industrielles – Grandes entreprises (PIIGE) pour 2010 augmentent de 369 GWh par rapport aux projections de 100 GWh formulées au dossier R-3519-2003 pour l’année 2006 et s’établissent à 469 GWh, soit 4,7 fois de plus. Dans le présent dossier les gains prévus en 2006 sont de 165 GWh. 

Les économies d'électricité associées à ce programme comptent pour 15,5 % des gains totaux du PGEE prévus pour 2010 et 88,7 % des gains escomptés par Hydro-Québec Distribution pour 2010 dans le secteur Grandes entreprises.

Au tableau ci-après, le résultat du test du coût total des ressources fait ressortir l’impact de la hausse des coûts évités du Distributeur : la hausse de 0,98 ¢/kWh des coûts évités compense la hausse de 0,47 ¢/kWh des investissements. La  hausse est presque entièrement assumée par les clients  (90 %). Le test du coût total des ressources est de 0,50 ¢/kWh plus haut dans le présent dossier que dans le dossier R-3519-2003.

Tableau 23 

Test du coût total des ressources (CTR) du Programme d’initiatives industrielles – Grandes entreprises (PIIGE).

Comparaison entre le présent dossier et le dossier R-3519-2003 

	
	Coût total des ressources
	Coût total des ressources par kWh économisé

	
	R-3552-2004

(M$ actualisés de 2005)
	R-3519-2003

(M$ actualisés de 2003)
	R-3552-2004

¢/kWh
	R-3519-2003

¢/kWh

	CTR
	119,5
	21,7
	3,55
	3,05

	Coûts évités
	220,3
	39,7
	6,55
	5,58

	Invest. Totaux
	100,8
	18,0
	3,00
	2,53

	Invest HQ
	56,9
	11,8
	1,69
	1,66

	Invest. Clients
	43,9
	6,2
	1,30
	0,87

	Invest. Partenaires
	0
	0
	0,00
	0,00

	GWh actualisés
	3364
	711
	
	


*          *          *

Opinion et recommandations

A)
Les économies d'électricité prévues au PGEÉ pour ce programme sont-elles robustes ?  Le cas échéant, cette robustesse pourrait-elle être améliorée ?

Le Programme d’initiatives industrielles – Grandes entreprises (PIIGE)  se trouve à inclure la totalité des mesures susceptibles d'améliorer l'efficacité des bâtiments du marché Grandes entreprises.  Selon notre compréhension, ceci inclurait tant les mesures touchant les procédés industriels que l'enveloppe thermique du bâtiment et le chauffage-climatisation notamment par systèmes géothermiques, etc.  Hydro-Québec Distribution nous a d'ailleurs confirmé l'éligibilité des systèmes géothermiques à ce programme, sans toutefois exprimer quelque objectif de réalisation à leur égard. 
  

Les économies d'énergie résultant de telles mesures sont, par nature, robustes, en autant que soient levés les éventuels obstacles économiques et administratifs à leur réalisation ainsi que la barrière que pourrait constituer une connaissance insuffisante.

*          *          *

Comme pour le programme d'inspection énergétique résidentielle Énerguide et pour les Programmes d'appui aux initiatives –optimisation énergétique des bâtiments des marchés CI et PMI, que nous avons étudiés plus haut, nous sommes d'opinion qu'Hydro-Québec Distribution pourrait trouver avantage à diversifier ses outils d'aide financière aux initiatives d'efficacité énergétique du secteur commercial et institutionnel, en y ajoutant la facilitation du financement, en association avec une institution financière.  Cet outil pourrait selon le cas être offert en remplacement ou en combinaison des subventions et ainsi permettre d'accroître les gains associés aux programmes en bénéficiant.  Nous référons le lecteur aux exemples du programme commercial de la Société en commandite Gaz Métro (SCGM) et de programmes d'efficacité énergétique de son Fonds d'efficacité énergétique (FEÉ) et d'Hydro Manitoba, discutés au présent rapport dans la section relative au programme d'inspection énergétique résidentielle Énerguide.

*          *          *

Enfin, les économies d'électricité prévues au Programme d'appui aux initiatives – Grandes entreprises posent un risque spécifique d'effritement qui pourrait résulter de la décroissance ou de la fermeture de l'entreprise.  Les réductions de consommation d'énergie qui résulteraient de la situation économique du client ne pourraient être attribuées au programme du PGEÉ.

Inversement, la rentabilité accrue du client à la suite de l'implantation des mesures d'économie d'énergie prévues au programme pourrait l'amener à accroître sa production et ainsi accroître sa demande électrique.
*          *          *

B)
Quelles mesures de suivi seraient souhaitables afin de s'assurer de la robustesse des projections d'économies d'énergie prévues pour ce programme au PGEÉ ?
Nous croyons que les outils de suivi qu'Hydro-Québec Distribution mettra en place devraient permettre non seulement d'évaluer le nombre de projets réalisés mais aussi dans quelle mesure le client aura pu y effectuer l'ensemble des mesures d'efficacité énergétique aptes à améliorer l'efficacité énergétique de son bâtiment et de son procédé.

Les suivis devraient également permettre de valider la projection d'Hydro-Québec Distribution quant aux économies d'énergie unitaires réalisées par client participant, ce qui dépendra de l'étendue des mesures que le client aura pu réaliser par le programme.  Les outils de suivi incluraient à cet égard une comparaison de la consommation du client avant et après les travaux en établissant une méthodologie permettant de neutraliser les modifications à la production de l'entreprise.

Il serait utile d'identifier les hypothèses servant à établir la projection d'économies d'énergie unitaire par client, notamment la part des différentes mesures (enveloppe thermique, systèmes géothermiques, etc.) dans cet estimé.  Cela en facilitera le suivi et permettra d'identifier les types de mesure qui pourraient se réaliser moins aisément que d'autres, permettant ainsi d'apporter les correctifs nécessaires.

Pour ce programme, nous constatons que les activités d'évaluation prévues par le Distributeur sont très personnalisées.
· Le client remplit une fiche d'évaluation à la fin de chaque projet PIIGE. L'évaluation porte sur les 3 critères suivants : la qualité du service rendu, la qualité des communications et le respect des délais.

· Les dossiers font l'objet d'un suivi rigoureux et constant de la part d'un ingénieur assigné à l'analyse et au suivi du projet. 

Un enjeu important des suivis consiste à valider la suffisance de l'aide offerte. 
7
7  -  LE TRONC COMMUN

Caractéristiques du tronc commun

Le "tronc commun" du PGEÉ regroupe les activités de planification et de conception, de communication, de suivi et évaluation, les Initiatives de démonstrations technologiques et expérimentations (IDEE), les Projets d’initiatives structurantes en technologies efficaces (PISTE), ainsi que des activités de consultation permanente et d'aide à la réglementation de la part d'Hydro-Québec Distribution.

Pour ses efforts afin d'amener le gouvernement du Québec à rehausser les normes relatives à la consommation énergétique des nouveaux bâtiments au Québec, le Distributeur se crédite des économies d'électricité annuelles commençant en 2007, année prévue de l'adoption des nouvelles normes par le gouvernement du Québec. 
  Ces économies atteindraient 200 GWh à partir de 2010 et seraient récurrentes chaque année par la suite, comme l'illustre le tableau suivant, 

Tableau 24

Économies d'électricité qu'Hydro-Québec Distribution se crédite pour ses efforts afin d'amener le gouvernement du Québec à rehausser les normes relatives à la consommation énergétique des nouveaux bâtiments au Québec 

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Réglementation
	0
	0
	0
	0
	60
	90
	134
	200


Ces économies seraient réparties entre les marchés résidentiel et commercial-institutionnel (CI). 

Ces économies d'électricité de 200 GWh associées au tronc commun comptent pour 6,6 % des gains totaux du PGEÉ prévus pour 2010.

Le tableau suivant montre le résultat du test du coût total des ressources appliqué au tronc commun. Nous constatons à ce tableau que malgré le fait que les investissements totaux en M$ actualisés de 2005 sont de 234,5 M$ dans le présent dossier contre 16,1 M$ actualisés de 2003 dans le dossier R-3519-2003, l’impact sur le coût total des ressources est faible, celui-ci est maintenant de –22,8 M$ actualisés de 2005 contre –16,1 M$ actualisés de 2003 dans le dossier R-3519-2003. La différence provient des coûts évités des économies d’énergie attribuées à la réglementation. Notons aussi la contribution des clients à la rubrique réglementation qui représente 105,7 M$ actualisés de 2005. 

Tableau 25

Test du coût total des ressources (CTR) pour le tronc commun.

Comparaison entre le présent dossier et le dossier R-3519-2003 

	
	Coût total des ressources
	Coût total des ressources par kWh économisé

	
	R-3552-2004

(M$ actualisés de 2005)
	R-3519-2003

(M$ actualisés de 2003)
	R-3552-2004

¢/kWh
	R-3519-2003

¢/kWh

	CTR
	-22,8
	-16,1
	-0,85
	 

	Coûts évités
	211,7
	0,0
	7,85
	 

	Invest. Totaux
	234,5
	16,1
	8,70
	 

	Invest HQ
	128,8
	16,1
	4,78
	 

	Invest. Clients
	105,7
	0,0
	3,92
	 

	Invest. Partenaires
	0
	0
	0,00
	 

	GWh actualisés
	2696
	0
	
	


*          *          *

Opinion et recommandations

A)
Les économies d'électricité prévues au PGEÉ pour ce programme sont-elles robustes ?  Le cas échéant, cette robustesse pourrait-elle être améliorée ?

Selon notre expérience, la hausse des normes réglementaires est généralement prise en compte dans le calcul des économies d'énergie tendancielles, lesquelles sont utilisées, dans la prévision de la demande du Distributeur, pour réduire celle-ci, en sus des réductions provenant du PGEÉ.

Si Hydro-Québec Distribution désire modifier sa méthodologie afin de créditer une partie de ces économies d'énergie à l'intérieur de son PGEÉ, il est nécessaire de s'assurer que les économies ainsi créditées ne font pas l'objet d'un double comptage avec les économies tendancielles.  Ceci impliquerait une vérification du modèle par lequel les économies tendancielles sont estimées.

Hydro-Québec Distribution devrait aussi préciser les hypothèses sur lesquelles elle se fonde pour calculer ces économies d'électricité qu'elle se crédite.
Enfin, il y a lieu de s'assurer que ces économies ne font pas l'objet d'un double comptage avec les économies associées aux programmes résidentiels et commerciaux-institutionnels du PGEÉ se rapportant à l'augmentation du niveau de performance énergétique des bâtiments neufs.  Hydro-Québec Distribution prend bien soin de le faire dans son programme résidentiel Novoclimat, mais cela n'apparaît pas à la description de son Programme d'appui aux initiatives –optimisation énergétique des bâtiments dans le marché CI, tel que vu plus haut.

*          *          *

B)
Quelles mesures de suivi seraient souhaitables afin de s'assurer de la robustesse des projections d'économies d'énergie prévues pour le tronc commun au PGEÉ ?
Lorsque l'on connaîtra les hypothèses sur lesquelles Hydro-Québec Distribution se fonde pour se créditer des économies d'électricité pour ses efforts afin d'amener le gouvernement du Québec à rehausser ses normes, il y aura lieu d'établir des outils de suivi pour les vérifier.

Le suivi devra vraisemblablement vérifier parallèlement le modèle servant à déterminer les économies tendancielles, afin de s'assurer que l'absence de double comptage se continue chaque année.

8
8  -  LES CONCLUSIONS ET LES RECOMMANDATIONS 

Il ressort de ce qui précède que les programmes du Plan global en efficacité énergétique (PGEÉ) 2005-2010 d'Hydro-Québec Distribution peuvent être regroupés en quatre catégories ayant chacune leurs particularités propres quant à la robustesse des prévisions d'économies d'énergie associées à ces programmes, quant aux améliorations possibles de cette robustesse et quant aux suivis requis :

Catégorie 1

Les outils de sensibilisation et les mesures légères
Dans cette catégorie figurent:

· Le programme de Diagnostic énergétique personnalisé auprès de la Clientèle résidentielle.

· Le Programme pour les ménages à budget modeste avec l'AEÉ.
· Diverses activités de communication incluses au "tronc commun" du PGEÉ.

Le programme de Diagnostic énergétique personnalisé auprès de la Clientèle résidentielle est avant tout un programme massif de sensibilisation et d'éducation de la clientèle résidentielle.  Le Distributeur souhaite que, d'ici 2010, 1 600 000 abonnés, soit environ un sur deux du secteur résidentiel, aient rempli et retourné un questionnaire sur leurs caractéristiques de consommation et aient reçu les quelques conseils pratiques en résultant de la part d'Hydro-Québec Distribution.  Cet objectif de participation élevée exige de la part du Distributeur un suivi constant pour bien s’assurer de sa réalisation.  Nous comprenons que le Distributeur effectue déjà des suivis qualitatifs (sondages, entrevues, Comité consultatif et diverses démarches avec des partenaires) afin d'identifier les causes des non-réponses dans certains segments de la clientèle résidentielle et mettre en œuvre les incitatifs appropriés au remplissage du questionnaire.  Ces suivis doivent se poursuivre.

Les conseils reçus par les participants ayant complété le questionnaire consistent principalement en des recommandations de changements comportementaux et de se procurer quelques équipements légers (thermostats, ampoules, etc.).  Les économies d'énergie anticipées de ces mesures légères sont comptabilisées à ce programme-ci.  Nous sommes d'opinion que l'on doit rester circonspect quant à ces gains, qui sont peu robustes de par leur nature comportementale.  Le programme est par ailleurs encore trop jeune pour que l'on puisse valider les projections de gains inscrites au PGEÉ d'ici 2010.  Un suivi sera donc essentiel afin de vérifier s'ils se matérialisent et, le cas échéant, apporter les correctifs nécessaires.  Pour atteindre les objectifs d'économies associées à ce programme, Hydro-Québec Distribution devrait s'assurer que ses efforts de commercialisation et ses suivis portent non seulement sur le fait de remplir le questionnaire mais aussi sur :

· La réalisation des mesures pour lesquels des gains sont prévus au programme de diagnostic énergétique.

· Le maintien de ces mesures par la suite, afin d'éviter l'effritement des gains qui sont comptabilisés (maintien des changements comportementaux, remplacement des ampoules, etc.).

Les entrevues et sondages réalisés par le Distributeur dans le cadre de son évaluation d’implantation de ce programme devraient donc inclure ces éléments, afin de permettre la validation des gains unitaires associés au programme de diagnostic résidentiel, d'autant plus que ceux-ci couvrent 28 % des gains escomptés pour 2010 dans le secteur résidentiel.
Au-delà de ces résultats à court terme, plus volatils par nature, le programme aura un effet à long terme dans la conscientisation de la clientèle qui pourra, par la suite, participer à des programmes plus robustes, selon ses besoins particuliers.  Le programme de diagnostic énergétique personnalisé du marché résidentiel constitue ainsi, en quelque sorte, la porte d'entrée des clients résidentiels vers l'ensemble des autres programmes de leur marché.  Les effets d'un tel outil se feront sentir à long terme et bénéficieront à l'ensemble des programmes résidentiels du PGEÉ en aidant à la robustesse de leurs propres projections.

Le Distributeur devrait cependant, par souci de cohérence, s'assurer que le client qui remplit le questionnaire se voit recommander la totalité des mesures applicables à son cas dans les autres programmes qui lui sont ouverts, notamment tous les produits Mieux consommer - Energy Star qui lui seraient pertinents, et pour lesquels le Distributeur œuvre à transformer le marché, ainsi que d'être sensibilisé à l'éventail de mesures susceptibles d'être appliquées à son cas dans le cadre du programme d'inspection énergétique ÉnerGuide. 

Nous suivons également avec intérêt le projet pilote entrepris dans un quartier de la Ville de Québec par Hydro-Québec Distribution avec Négawatts en vue de déterminer si une approche plus directe auprès des clients serait susceptible d'amener des résultats plus élevés.

*          *          *

Quant au Programme pour les ménages à budget modeste avec l'AEÉ, ses prévisions de gains  sont relativement faibles, ne comptant que pour 1,5 % des gains totaux du PGEE prévus pour 2010 et 4,5 % des gains escomptés par Hydro-Québec Distribution pour 2010 dans le secteur résidentiel.  De plus, ces économies seraient essentiellement comportementales ou liées à des équipements et travaux légers dont l'effet n'est que temporaire, ce qui fragilise la prévision.

L'aide financière offerte par Hydro-Québec Distribution renforce la participation initiale des clients mais ne permet pas de s'assurer de la permanence des modifications apportées, tant en ce qui concerne les comportements que les équipements et travaux légers.

Malgré la fragilité de ses gains, ce programme constitue un jalon essentiel du PGEE, car il permet d’atténuer l'impact des hausses tarifaires sur les clientèles à faible revenu, un élément critique dont nous avions déjà fait part.  Il est donc essentiel que le Distributeur poursuive et intensifie ses démarches afin de s'assurer que les clients connaissent l'existence de ce programme, sachent à qui s'adresser pour y participer et y participent effectivement.

Le Distributeur gagnerait à se doter d'outils de commercialisation pour s'assurer que les participants maintiennent dans le temps les changements initialement apportés.

Catégorie 2

Le soutien à des travaux visant à accroître l'efficacité énergétique des bâtiments lors de leur construction ou rénovation
Dans cette catégorie figurent:

· Le Programme Novoclimat de l’AEÉ, pour les bâtiments résidentiels neufs, ainsi que le Programme pour les Habitations à loyer modique (HLM) et le  Programme d'Inspection énergétique ÉnerGuide avec l'AEÉ pour les bâtiments résidentiels existants.

· Le Programme d'appui aux initiatives –optimisation énergétique des bâtiments du marché CI

· Le Programme d'appui aux initiatives – Systèmes industriels.

· Le Programme d’initiatives industrielles – Grandes entreprises (PIIGE) et le Programme d’analyse et de démonstration industrielles-grandes entreprises (PADIGE)
· Diverses activités incluses au "tronc commun" du PGEÉ.

Les prévisions d'économie d'énergie associées à ces programmes, visant à aider les clients à accroître l'efficacité énergétique de leurs bâtiments lors de leur construction ou rénovation représentent 50 % des objectifs totaux du PGEÉ en 2010 (1507 GWh sur 3021 GWh).

Le Programme d'Inspection énergétique ÉnerGuide et les trois programmes d'appui aux initiatives des marchés CI, PMI et Grandes entreprises se trouvent à inclure la totalité des mesures susceptibles d'améliorer l'efficacité des bâtiments.  Ceci inclurait tant les mesures touchant l'enveloppe thermique du bâtiment, les systèmes géothermiques, l'installation de murs ou toits solaires, les procédés (dans le cas des programmes dans les marchés industriels), etc.  Hydro-Québec Distribution nous a confirme l'éligibilité des systèmes géothermiques à tous ces programmes, sans toutefois exprimer quelque objectif de réalisation à leur égard. 
  

Les économies d'énergie résultant de ces programmes sont, par nature, robustes, en autant que soient levés les éventuels obstacles économiques et administratifs à leur réalisation ainsi que la barrière que pourrait constituer une connaissance insuffisante.

En premier lieu, il serait donc important que les professionnels de l’industrie oeuvrant dans le secteur commercial et institutionnel (ingénieurs, architectes, technologues, contracteurs,  inspecteurs du programme ÉnerGuide de l'AEÉ) reçoivent une formation adéquate couvrant l'ensemble des technologies disponibles, leur accessibilité et leurs prix, afin d'être en mesure de formuler les recommandations les plus complètes possibles pour améliorer l'efficacité énergétique des clients visés et, le cas échéant, de réaliser ces travaux.  À cet égard, Hydro-Québec Distribution devrait préciser davantage les efforts qu'elle entend entreprendre tant en ce qui concerne l'amélioration de la formation des professionnels qu'auprès de la clientèle elle-même, par l'entremise de sa force de vente, afin de mieux l'informer du potentiel d'efficacité énergétique.

Il est essentiel que les clients puissent disposer d'une liste de fournisseurs compétents dans leur région qui sont en mesure de concevoir et réaliser l'ensemble des travaux aptes à améliorer l'efficacité des bâtiments visés, avec la qualité requise et les garanties appropriées.  Cela est particulièrement vrai pour les clients de plus petite taille (résidentiels, petits CI ou petites industries), qui disposent de moins de ressources pour évaluer et sélectionner leurs fournisseurs.

L'ampleur des objectifs de ces programmes d'Hydro-Québec Distribution amènera en effet un accroissement significatif de la demande en travaux d'amélioration de l'efficacité énergétique des bâtiments.  Il est donc essentiel que l'offre puisse suivre et reste de qualité.  À défaut d'y voir, les gains anticipés de 2005 à 2010 par Hydro-Québec Distribution pour son programme pourraient ne pas être atteints.

L'établissement du mécanisme exact de reconnaissance des entrepreneurs, de certification éventuelle et la garantie de qualité qu'ils pourraient offrir devront évidemment se faire en concertation entre Hydro-Québec, l'Agence et les associations reconnues de l'industrie.

*          *          *

L'aide financière accrue du Distributeur aidera grandement à lever la barrière économique à la pénétration de ces programmes.  Le surcoût de plusieurs mesures d’économies d’énergie dites « lourdes » requiert une telle aide.
Nous sommes d'opinion qu'Hydro-Québec Distribution pourrait aussi trouver avantage à diversifier ses outils d'aide financière aux initiatives d'efficacité énergétique, en y ajoutant la facilitation du financement, en association avec une institution financière.  Cet outil pourrait selon le cas être offert en remplacement ou en combinaison des subventions et ainsi permettre d'accroître les gains associés aux programmes en bénéficiant.  Nous référons le lecteur aux exemples du programme commercial de la Société en commandite Gaz Métro (SCGM) et des programmes d'efficacité énergétique de son Fonds d'efficacité énergétique (FEÉ) et d'Hydro Manitoba, discutés au présent rapport dans la section relative au programme d'inspection énergétique résidentielle ÉnerGuide.

*          *          *

Nous croyons que les outils de suivi qu'Hydro-Québec Distribution mettra en place devraient permettre non seulement d'évaluer le nombre de projets réalisés mais aussi dans quelle mesure le client aura pu y effectuer l'ensemble des mesures d'efficacité énergétique aptes à améliorer l'efficacité énergétique de son bâtiment.

Les suivis devraient également permettre de valider la projection d'Hydro-Québec Distribution quant aux économies d'énergie unitaires réalisées par client participant.  À cet égard, il serait utile d'identifier les hypothèses servant à établir ces projections, notamment la part des différentes mesures (enveloppe thermique, systèmes géothermiques, etc.) dans cet estimé.  Cela en facilitera le suivi et permettra d'identifier les types de mesure qui pourraient se réaliser moins aisément que d'autres, permettant ainsi d'apporter les correctifs nécessaires.

Il y aurait lieu d'évaluer la suffisance des connaissances des acteurs de l'industrie de la construction oeuvrant dans le secteur commercial et institutionnel (inspecteurs ÉnerGuide, architectes, ingénieurs, contracteurs, technologues) quant à l'ensemble des technologies disponibles et que ces programmes sont censés couvrir, particulièrement les technologies plus récentes (géothermie, murs ou toits solaires, etc.).  Ceci permettra de mieux identifier les lacunes éventuelles de la formation.

Il y aurait lieu, de concert avec les associations de l'industrie, d'évaluer la qualité des travaux effectués sur le marché.  Le maintien de cette qualité est essentiel, comme on l'a vu, pour permettre l'atteinte des objectifs d'économie d'électricité établis au PGEÉ et aussi maintenir la motivation et la confiance des clients participants, facteurs qui influencent également la robustesse des prévisions.

Lorsqu'un nombre significatif de participants à chacun de ces programmes aura été atteint, Hydro-Québec Distribution gagnerait à réaliser auprès de ceux-ci un sondage du type de celui déjà prévu par le Distributeur pour le programme Novoclimat, ce qui fournirait des indications utiles sur les économies réalisées, l'importance de la certification indépendante, l'impact des démarches de commercialisation, les barrières économiques, de perception, de confort et autres.

*          *          *

Nous formulons les commentaires additionnels suivants sur certains des programmes de cette catégorie :

· Nous notons qu'il existe plusieurs manières d'atteindre le niveau de performance énergétique associé au programme Novoclimat (et à la future réglementation).  Un des moyens d'atteindre ce niveau de performance peut consister à installer un système géothermique dans le bâtiment.  Il est surprenant que le Distributeur ne l'ait pas noté lorsque nous lui avions demandé d'énumérer les programmes susceptibles d'inclure la réalisation de tels systèmes. 
   Il faudrait s'assurer que cette lacune dans la réponse d'Hydro-Québec ne soit pas l'illustration d'une lacune dans le programme lui-même.  Comme pour les autres programmes de cette catégorie, il faudrait en effet s'assurer que la formation que reçoit le milieu de la construction dans le cadre du programme Novoclimat soit adéquate et comprenne l'ensemble des moyens techniques d'atteindre le niveau de performance énergétique requis.

· Le Programme pour les Habitations à loyer modique (HLM) n'est pas encore finalisé. 

· À l'égard du programme d'inspection résidentielle ÉnerGuide, l'outil de suivi mériterait d'être raffiné :  Hydro-Québec Distribution indique qu'elle estime que 60 % des clients qui auront reçu des recommandations de mesures à prendre suite à l'inspection de type A (ce qui représenterait 75 % des clients inspectés) vont réaliser des mesures qui y sont recommandées.  L'outil de suivi omet toutefois de mesurer l'intensité de la réalisation de ces mesures ; il n'est en effet pas possible de différencier le taux des clients qui se limiteront à effectuer quelques mesures simples et moins coûteuses du taux de ceux qui entreprendront un plan de rénovations plus complet.  À mesure que le programme se déploiera et que des inspections de type B commenceront à s'effectuer, il serait utile de bien pouvoir suivre et évaluer cet aspect.  Le programme d'inspection ÉnerGuide maximise ses résultats lorsqu'il amène un client à réaliser le plus grand volume possible de mesures aptes à améliorer l'efficacité énergétique de son bâtiment et c'est ce que les outils de suivi devraient permettre d'évaluer.

· Nous sommes préoccupés par l'écart entre l'aide financière offerte dans le marché CI selon que les travaux soient effectués sur des édifices du secteur public ou du secteur privé.  Nous avons de la difficulté à en saisir la justification.  L'aide financière moins généreuse offerte au secteur privé peut nuire à la robustesse des prévisions d'économies associées à ce secteur qui représente 43,1 % des économies d'énergie envisagées par ce programme d'ici 2010, avec 364 projets envisagés.  Il n'en coûterait que 30 M$ de plus d'ici 2010 par rapport au budget du PGEÉ proposé par le Distributeur au présent dossier, soit 3 % de ce budget.

· Les économies d'électricité prévues au Programme d'appui aux initiatives dans les marchés PMI et Grandes entreprises posent un risque spécifique d'effritement qui pourrait résulter de la décroissance ou de la fermeture de l'entreprise.  Les réductions de consommation d'énergie qui résulteraient de la situation économique du client ne pourraient être attribuées au programme du PGEÉ.  Inversement, la rentabilité accrue du client à la suite de l'implantation des mesures d'économie d'énergie prévues au programme pourrait l'amener à accroître sa production et ainsi accroître sa demande électrique.

· Les mesures préconisées par le volet démonstration du Programme d’analyse et de démonstration industrielles-grandes entreprises (PADIGE) sont par définition robustes si elles se réalisent. Cependant, le programme ne rencontre pas ses objectifs jusqu’à présent, ce à quoi le Distributeur tente de remédier.

Catégorie 3

Le soutien à des équipements spécifiques
Dans cette catégorie figurent:

· Le Programme de Promotion des produits Mieux consommer-Energy Star du marché résidentiel.

· Le Programme de Promotion des produits Mieux consommer-Energy Star du marché affaires (CI).

· Diverses activités incluses au "tronc commun" du PGEÉ.

Les économies d'électricité prévues par ces programmes représentent 32,8 % des économies totales prévues au PGEÉ pour 2010.  Ce sont les plus importants programmes des marchés résidentiel et commercial-industriel, représentant respectivement 36,9 % et 57,2 % des économies prévues dans ces deux secteurs.

Il serait essentiel qu'Hydro-Québec Distribution puisse fournir dès que possible les détails sur les modalités de l'aide qui sera apportée selon ces deux programmes à chaque type d'équipement écoénergétique pour atteindre les objectifs visés.  Nous n'avons actuellement pas le portrait, pour chaque type d'équipement, indiquant à qui l'aide est fournie, quel est son montant ou sa nature et selon quelles modalités elle serait disponible.

Les gains unitaires d'efficacité par équipement sont généralement robustes, correspondant aux spécifications du manufacturier, sauf dans les cas où ils dépendent d'habitudes comportementales (tel que pour des thermostats ou des minuteries), auquel cas la prévision devrait tenir compte de la volatilité de cette variable et de la possibilité de son effritement.  Toutefois, dans un cas comme dans l'autre, l'insuffisance de précisions à ces deux programmes d'Hydro-Québec Distribution ne nous permet pas d'évaluer la robustesse du nombre d'unités de chaque équipement dont le Distributeur prévoit le déploiement dans le marché, en sus d'une pénétration tendancielle qui reste elle-même à préciser dans plusieurs cas.

On constate que le nombre d'unités prévu pour certain des équipements est très élevé, ce qui nécessitera des efforts soutenus de la part du Distributeur.

La définition des modalités de l'aide à apporter à la pénétration dans le marché de chacun de ces équipements nécessitera une étroite collaboration avec les associations d'intervenants du milieu agissant sur le terrain.  Nous ne disposons pas des modalités de la stratégie d'Hydro-Québec Distribution à cet égard.

Les modalités d'intervention sur les divers types d'équipement pourront inclure, selon le cas, des aides financières directes aux consommateurs ou aux entrepreneurs, une assistance au financement, des mesures de commercialisation ainsi que la formation des intervenants du milieu appelés à fournir ou à installer ces équipements, ce qui pourrait être accompagné d'une forme de reconnaissance ou de certification de ces installateurs ainsi que des garanties appropriées offertes aux clients et un suivi quant à l'entretien.  Nous soulignons de nouveau l'impact négatif qu'un manque de qualité dans la fourniture et l'installation des équipements pourrait avoir non seulement sur le niveau unitaire des gains associés à chaque équipement mais également sur le niveau de participation et la réputation du programme.

Nous notons que le taux de pénétration des systèmes géothermiques prévu au Programme de Promotion des produits Mieux consommer-Energy Star du marché résidentiel pour 2010 au-delà du tendanciel est très faible : seulement 326 unités d'ici 2010.  En effet, ce taux de pénétration n'est pas proportionné au rythme de croissance plus élevé que connaît déjà ce type de produit (environ 10 % de croissance par année, correspondant à environ 350-400 unités en 2004, selon l'information obtenue de l'industrie).  Les gains en efficacité énergétique de ce type d'équipement sont particulièrement élevés et robustes, de sorte que son apport à l'atteinte des objectifs du PGEÉ ne devrait pas être négligé.  Dans le Programme de Promotion des produits Mieux consommer-Energy Star du marché affaires (CI), le nombre de systèmes géothermiques prévu n'est pas spécifié.

*          *          *

Avant d'effectuer le suivi de ces deux programmes, il faudrait en terminer le développement et en préciser les objectifs et modalités pour chaque type d'équipement.

Les objectifs de ce programme sont élevés.  Il sera important que, pour chaque équipement, des outils précis permettent de déterminer la croissance tendancielle prévue et le taux d'opportunisme, puis d'évaluer dans quelle mesure la croissance supplémentaire des ventes résulte ou non des mesures à être développées au présent programme.  Les suivis devraient aussi permettre d'identifier les barrières susceptibles de ralentir le succès des efforts entrepris, et ce pour chacun des équipements visés.

Des suivis particuliers seront nécessaires pour les équipements dont les gains requièrent des changements comportementaux (thermostats, minuteries, etc.) afin d'évaluer la réalité des gains unitaires envisagés et surtout leur maintien dans le temps.

Il y aurait lieu d'évaluer la suffisance des connaissances des fournisseurs et installateurs d'équipements quant aux technologies visées par ce programme; ceci permettra de mieux identifier les lacunes éventuelles de la formation.  Il y aurait lieu aussi, de concert avec les associations de l'industrie, d'évaluer la qualité des installations et des services d'entretien des équipements visés.  Le maintien de cette qualité est essentiel, comme on l'a vu, pour permettre l'atteinte et le maintien des objectifs d'économie d'électricité établis au PGEÉ et aussi maintenir la motivation et la confiance des clients participants, facteurs qui influencent également la robustesse des prévisions.

Lorsqu'un nombre significatif de participants au programme aura été atteint, Hydro-Québec Distribution gagnerait à réaliser auprès de ceux-ci un sondage du type de celui prévu par le Distributeur pour le programme Novoclimat, ce qui fournirait des indications utiles sur les économies réalisées, l'importance de la certification indépendante, l'impact des démarches de commercialisation, les barrières économiques, de perception, de confort et autres.

Catégorie 4

Le soutien à des modifications réglementaires
Dans cette catégorie figure:

· Diverses activités incluses au "tronc commun" du PGEÉ.

Pour ses efforts afin d'amener le gouvernement du Québec à rehausser les normes relatives à la consommation énergétique des nouveaux bâtiments au Québec, le Distributeur se crédite des économies d'électricité annuelles commençant en 2007, année prévue de l'adoption des nouvelles normes par le gouvernement du Québec.  Ces économies atteindraient 200 GWh à partir de 2010 et seraient récurrentes chaque année par la suite.  Elles seraient réparties entre les marchés résidentiel et commercial-institutionnel (CI).
Selon notre expérience, la hausse des normes réglementaires est généralement prise en compte dans le calcul des économies d'énergie tendancielles, lesquelles sont utilisées, dans la prévision de la demande du Distributeur, pour réduire celle-ci, en sus des réductions provenant du PGEÉ.  Si Hydro-Québec Distribution désire modifier sa méthodologie afin de créditer une partie de ces économies d'énergie à l'intérieur de son PGEÉ, il est nécessaire de s'assurer que les économies ainsi créditées ne font pas l'objet d'un double comptage avec les économies tendancielles.  Ceci impliquerait une vérification du modèle par lequel les économies tendancielles sont estimées.

Hydro-Québec Distribution devrait aussi préciser les hypothèses sur lesquelles elle se fonde pour calculer ces économies d'électricité qu'elle se crédite.
Enfin, il y a lieu de s'assurer que ces économies ne font pas l'objet d'un double comptage avec les économies associées aux programmes résidentiels et commerciaux-institutionnels du PGEÉ se rapportant à l'augmentation du niveau de performance énergétique des bâtiments neufs.  Hydro-Québec Distribution prend bien soin de le faire dans son programme résidentiel Novoclimat, mais cela n'apparaît pas à la description de son Programme d'appui aux initiatives –optimisation énergétique des bâtiments dans le marché CI, tel que vu plus haut.

*          *          *

Lorsque l'on connaîtra les hypothèses sur lesquelles Hydro-Québec Distribution se fonde pour se créditer des économies d'électricité pour ses efforts afin d'amener le gouvernement du Québec à rehausser ses normes, il y aura lieu d'établir des outils de suivi pour les vérifier.

Le suivi devra vraisemblablement vérifier parallèlement le modèle servant à déterminer les économies tendancielles, afin de s'assurer que l'absence de double comptage se continue chaque année.
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